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pour tous pays, y compris l’'U.R.S.S. 


Les crises du droit 
et l’évolution des civilisations 


par 


J. BELIN-MILLERON 
(Paris.) 


Comme les idées et la conscience des peuples, les institutions et 
les systèmes juridiques subissent des crises, périodes d’incertitudes 
où la technique évolue, où les normes sont repensées, pendant que 
subsiste plus d’une signification traditionnelle. Présentement le droit 
français traverse une telle crise qui affecte les principes et surtout 
l'application des lois, la logique du prétoire. 

Dans les pages qui suivent, nous nous proposons de remonter à 
l’origine psychologique de la crise moderne du droit et d’en étudier 
quelques aspects fondamentaux. Cette recherche intéresse l’histoire 
des civilisations et des méthodes, plus généralement l’histoire de ce 
que Cournot appelait « les idées fondamentales ». Aussi il nous 
faudra considérer le droit dans ses grandes dimensions, c’est-à-dire 
le placer dans le temps et dans l’espace, tenir compte de la connais- 
sance du monde qu'il utilise nécessairement et des mentalités. 


*# 
ke 


Quelques explications sont ici nécessaires en manière d’introduc- 
tion. Les lois ne sont pas pour nous une collection de statuts per- 
sonnels et patrimoniaux, d’interdictions et de peines, il implique 
bien d’autres points de vue, Ainsi, toute formulation juridique en 
droit privé, en droit public, et en droit criminel, suppose sur les 
choses et les êtres du monde matériel des croyances, une doctrine 
ou une connaissance scientifique ou philosophique, bref une prise 
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de position antérieure à l’énonciation juridique. Au cours de l’his- 
toire cette position préliminaire fut demandée tout à tour à la 
magie, à la religion, à la logique, à la sociologie, aux sciences phy- 
siques et biologiques. D'autre part, cette prise de position est con- 
ditionnée par l’état de la division des fonctions et par conséquent 
en relation avec l’état des techniques dans une société donnée, et 
l'on aura soit un droit monopolisé par les détenteurs du pouvoir 
religieux ou un droit laïcisé, une fonction judiciaire privilégiée et 
fermée ou au contraire un libre accès à la profession de juge. Voici 
autant de relations du droit avec la structure des sociétés. Si l’on 
aborde la technique juridique on constate que le système des preuves, 
le transfert des biens, impliquent une logique qui s’analyse en un 
ensemble de croyances ou de points de vue sur le rapport qui existe 
entre les choses et notre esprit, tel que l'intelligence se le représente 
aux divers stades de son développement (1). Ces quelques exemples 
volontairement résumés montrent déjà que le droit n’est qu’une 
science tronquée et caricaturale, si on ne Île replace pas dans le 
réseau de relations qu’il a entretenu et continue d’entretenir avec ce 
que les sociétés, aux divers stades de la civilisation, savent et pen- 
sent des grands problèmes qui entrent dans ce que nous appelons 
aujourd’hui la connaissance. Que l’on observe d'autre part le jeu 
des idées morales qui servent de fondement aux règles de droit on 
apercevra aussi que la grandeur et le déclin des lois sont en rapport 
nécessaire avec le développement des idées, les mœurs, les religions, 
les philosophies; cette morale des lois apparaît comme le résumé 
des principes sortis de l'expérience des peuples, et sans l’applica- 
tion desquels nulle société ne peut subsister. Il y a plus. Le droit 
civil et le droit criminel ne peuvent se dispenser d’avoir une idée 
sur l’homme : est-il un être entièrement déterminé qui en consé- 
quence ne peut que subir passivement les ordres des législateurs ? 
Est-il doué de volonté libre et capable d’agencer librement les clauses 
des conventions par lesquelles il s’oblige? Enfin, est-il responsable 
de ses actes? Dans la phase de civilisation où nous nous trouvons 
et dans la crise actuelle du droit, ce qui frappe c’est qu’il n’est plus 
possible de classer d'un côté ce qui se rapporte à la loi, — disons 
de façon plus large au pouvoir, — et de l’autre ce qui se réfère à 


(1) I est capital de remarquer que les juristes ont posé, en règle générale, les problèmes 
de technique et de méthodologie du droit en termes bien trop « courts », en éludant les rela- 
tions diverses dont il a été parlé ci-dessus. Ainsi Aubry et Rau se bornent, dans leur célèbre 
Cours de Droit civil français d'après la méthode de Zachariae (6® éd., par Bartin, Paris, 1936, 
t. I, p. 21) à définir le droit par l'idée de contrainte. D'autres se bornent à reproduire et à 
commenter la formule de Celsus: jus est...ars aequi et boni, v. p. ex. Huvelin : Cours élémen- 
faire de Droit romain, publ. par Monier, Paris, 1927, t. I. p. 7. 
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l'agencement des rapports sociaux, aux usagers de la loi, — autre- 
ment dit aux individus. On voit par là que la crise du droit con- 
temporain pose des problèmes spéciaux de psychologie sociale, en 
même temps que le problème général de la méthode. Voilà som- 
mairement tracées ce que j'appellerai les grandes dimensions du 
droit. C’est dans cette perspective que nous voulons nous placer pour 
examiner quelques-uns des aspects les plus saillants des boulever- 
sements que subit la mentalité juridique pendant qu'évoluent les 


civilisations. 


# 
 K 


Un instant faisons abstraction de nos connaissances et de notre 
modernisme pour jeter un regard sur le passé : nous y verrons 
que les grandes transformations de la civilisation et de la pensée 
ont eu pour conséquence un renversement complet des facteurs 
dans le rapport de droit. En effet, durant la majeure partie des 
temps historiques, une distinction tranchée a été de règle : d’un 
côté un législateur revêtu d’une puissance magique ou religieuse, de 
l’autre des individus ou des groupes qui obéissent aux prescriptions 
du législateur sans opposer une personnalité, c’est-à-dire des répli- 
ques morales, subjectives ou collectives cohérentes. Il s'ensuit une 
logique unique : celle des lois, autrement dit du législateur-juge. 
Cette logique se moule sur les catégories élémentaires du monde 
physique et du monde social; elle ne cherche pas à apprécier un 
crime ou un délit en lui-même, elle ne s’écarte pas de sa route pour 
rechercher quels sont les mobiles des individus. Un des résultats de 
cette Conception fut, en droit privé, la promulgation de statuts per- 
sonnels qui varient selon les classes sociales, et en droit pénal ce 
sont les peines — telles les compositions légales — qui varient éga- 
lement avec la classe sociale de la victime ou du prévenu. Ce droit 
convient à une société hiérarchisée et cloisonnée, aux connaissances 
insuffisantes sur la psychologie humaine et sur les lois causales 
dans l’univers, à une société à la morale étroite et particulariste, 
qui n’est pas éveillée à la notion de morale égale et universelle. A 
l'opposé est le droit des sociétés modernes : particularisme, discri- 
minations juridiques, sociales ou raciales s’effacent ; tout sujet de 
droit a même vocation juridique; au pénal une seule question se 
pose au juge : savoir si la peine qu'il a choisie correspond au crime 
ou au délit. D'autre part, dans l’ordre de la technique juridique une 
évolution importante se manifeste : au terme d’une évolution des 
idées qui commence au XVIII® siècle et à laquelle ont collaboré 
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l’histoire, la philosophie, les sciences politiques, la morale, la socio- 
logie, voire la psychologie et la médecine, voici qu’à notre époque 
ce travail d'enquête sur les institutions et sur l’homme porte ses 
fruits : les rapports entre les lois et les usagers de la loi, les insti- 
tutions et l'esprit public ont subi une transformation double : com- 
plication croissante d’une part, simplification systématique de 
l’autre. Complication croissante d’abord : les notions juridiques 
anciennes en devenant de plus en plus complexes, ont donné lieu à 
un pluralisme remarquable des relations qui les unissent aux situa- 
tions sans cesse plus nuancées du commerce juridique. Il s'ensuit 
que la logique traditionnelle applicable à ces situations s’est modi- 
fiée, elle a fait place à des logiques parfois contradictoires. La 
sociologie retiendra que ces transformations se sont produites sous 
l'influence de facteurs à la fois historiques, psychologiques et philo- 
sophiques. Le résultat, qui intéresse le méthodologiste, a été 
l'introduction à côté du procédé déductif traditionnel, d’un rai- 
sonnement dicothomique : lorsque deux idées contradictoires 
coexistent au sein d’un même concept, on s’appliquera à tirer de 
l’une et de l’autre des éléments de décision. Puis, on remarque 
l'emploi d’un raisonnement qui remonte dans le passé pour qua- 
fier un comportement psycho-juridique; nous avons proposé dans 
un précédent article d'appeler cette démarche analyse régressive (1). 
Le philosophe notera enfin que les idées contemporaines sur la 
contingence (2), le subjectivisme et l'existence (3) ont exercé, sub- 
repticement mais à coup sûr, une influence sur la mentalité délin- 
quante où « pré-délinquante ». À cela il convient d’ajouter les 
bouleversements qu'ont subies les idées scientifiques et les idées 
morales depuis soixante ans : la causalité a fait place au hasard 
et aux probabilités, la raison à l’irrationnel, la sécurité des catégories 
reçues à l'inquiétude, pendant que les guerres et le désordre éco- 
nomique renforçaient les facteurs d'incertitude. 

Dans cet ensemble confus de données une direction se dessine 
toutefois qui influera sur le droit : notre temps passera sans nul 
doute auprès de l’âge suivant et malgré les violations de la per- 
sonne qui résultent de notre insécurité même, pour avoir eu la 
nostalgie de la liberté. Liberté et libération sont demandées à des 
méthodes opposées, cherchées soit dans les lois du monde naturel, 


(1) v. Belin-Milleron : L'Evolution des méthodes dans le raisonnement juridique, Rev. de 
l'Institut de Sociologie. Bruxelles, 1953, n°S 2-3, pp. 159 sq. 

(2) v. Fouillée: Le mouvement idéaliste et la réaction contre la science positive. Paris, 
1896,Mpp,. 297, 277. 

(3) v. Bréhier : Transformation de la philosophie française. Paris, sd (1950), pp. 198 sq. 
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soit dans le réseau des actions humaines, soit dans les lois de 
l’histoire. Tentatives d'autant plus tenaces que l’homme actuel dis- 
pose de connaissances plus étendues et qu’il est plus averti sur les 
passions par une littérature très diffusée. Aussi discute-t-il les 
principes jusqu'alors admis comme des lois de la civilisation et 
trouve-t-il plus en plus des justifications à ses actes. Sur le plan 
pénal le résultat est que le délinquant discute sa faute pour la 
diluer dans l’irrationnel et que le juge discute la sanction qu’il 
prononce pour l’orienter vers une « politique » de redressement (1). 
Ainsi tout concourt à la libération de la personne que nous allons 
voir se dégager successivement des vieilles procédures naturalistes et 
symboliques, puis de la conceptualisation de la technique juridique, 
et les problèmes qui la concernent se poseront désormais sur un plan 
bio-psychosociologique, au contact des sciences de la vie et des 
sciences de l’homme (2). Quelques exemples empruntés aux tech- 
niques anciennes et modernes du droit feront apparaître l'intérêt 
de ce point de vue pour le comparatiste des méthodes. 


* 


Les temps ont marché et les chercheurs d'aujourd'hui compren- 
nent que des problèmes se posent là où une prudente réserve laissait 
croire jadis à l'existence d’une méthode unique d'analyse et à une 
évolution harmonieuse. Une connaissance plus exacte des sciences 
sociales et de l’ethnologie, surtout l’utilisation dans les problèmes 
humains d’un grand nombre de disciplines annexes nous permettent 
de considérer que les phénomènes juridiques ne se ramènent pas au 
droit au sens étroit des manuels ou des enseignements spécialisés, 
mais qu'ils intéressent une science plus large qui met à profit la 
sociologie, l’ethnologie, l’histoire, la psychologie et la logique. Pour 
notre part nous avons appliqué successivement à ces problèmes 
lethnographie dans la phase naturaliste du droit, la logique concep- 
tuelle dans la phase adulte, enfin une méthodologie plurale pour la 
phase actuelle de crise, où des techniques variées entrent en 
ligne (3). Or, si l’on travaille dans cette perspective élargie, il devient 
possible de situer la crise actuelle du droit dans l’évolution de la 


(1) v. l'exposé de M. Ancel sur la doctrine de la défense sociale « nouvelle ». Rev. de 
science crimin. et de Droit pénal comparé. Paris, janv.-mars 1954, pp. 173 sq. 

(2) v. Belin-Milleron : Qu'est-ce que la Biosociologie ? Rev. générale des Sciences, Paris, 
LVII, 1950, n°5 9-10, pp. 206 sq. 

(3) Il suffira de renvoyer le lecteur à notre article : L'Evolution des méthodes dans le rai- 
sonnement juridique, loc. cit. 


10 LES CRISES DU DROIT 


civilisation, Ce qui apparaît en pleine lumière, déjà dans les droïts 
anciens et primitifs, c'est le comportement de l’homme devant la 
règle de droit, ses réactions, l'appui qu’il trouve dans les institu- 
tions, et l’homme moderne au fond n’a pas changé à ces derniers 
points de vue. Bref, lois, procédures, théories collectivement adop- 
tées sont inséparables d'une psychologie en mouvement qui condi- 
tionne le droit. On arrive à cette conviction que la grande œuvre 
historique que constitua l'élaboration des règles de vie sociale, 
a été déformée par nos disciplines aux cloisons étanches. Elle est à 
l'image d'un chantier unique où se sont constituées simultanément 
nos techniques et notre mentalité. Là ont travaillé en accord l’orga- 
nique et l'esprit (1). Pendant des siècles l’homme s’est servi des 
objets naturels familiers pour interpréter les parties du monde 
et de lui-même qu’il ignorait. Qu'on en juge par les documents 
concrets fournis par l’ethnologie éclairée par l’ethnobotanique. Ils 
montrent comment le végétal et son symbolisme ont servi à élaborer 
des techniques juridiques qui se retrouvent dans des sociétés diffé- 
rentes. Nulle recherche ne fera mieux comprendre comment les 
conceptions sur le monde naturel ont imprégné des notions que 
les théoriciens présentent de nos jours comme entièrement intel- 
lectualisées et soumises à la logique abstraite. 


Considérons le droit des personnes et celui des biens : pourquoi 
reposent-ils sur une expérience végétaliste étendue? C’est que la 
plante à servi d’intermédiaire entre un monde que l’on n’expliquait 
pas scientifiquement et les premières investigations de la raïson 
sur l’homme à l’aide de concepts; lié aux interprétations mystiques 
de la causalité, le végétal conduit au carrefour des comportements 
où s’élabore la règle du droit. 


[ 


D'abord, la plante parce qu’elle est sous la main de l’homme, a 
jalonné les dates principales de son existence, Dès la naissance on 
trouve le végétal associé à l’homme issu d'un lit de roseaux (2) 
chez les Bassoutos et les Damaras d'Afrique du Sud. Les Néo- 
Calédoniens offrent à la naissance un bouquet de meamoru — une 
tige de liliacée qu’ils considèrent comme symbole de vie, et qu’ils 
accompagnent d’ignames, d’étoffes, d’écorces : c’est vouloir dire 


(1) v. Belin-Milleron : La Cybernétique, l'organique et le droit. Rev. de la méditerr., janv.- 
fév., 1954, pp. 53 sq. 


(2) Spencer - Principes de Sociologie, trad., 1, p. 485. 
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que l’individualité humaine n’est réalisée que par une information 
végétale (1). Dans l’Inde, conférer le nom est une opération juri- 
dico-végétale pendant laquelle le nouveau-né est placé sur un linge 
rempli de Riz (2). Lorsque le garçon ou la fille deviennent pubères 
un cérémonial compliqué marque l’évolution de l’individualité bio- 
logique et de la personne juridique : jeûne, mise en communica- 
tion de l'adolescent avec le monde naturel par des rites spéciaux, 
breuvages et décoctions intoxicants, initiation par le jus de Tabac, 
régime alimentaire de racines de Panax horridum (3), séances 
d’adoration du novice devant un pot d’huile de palme et de vin con- 
tenant des semences d’'Abrus precatorius (4). Au même âge les 
filles sont placées sur un lit de feuilles lors de l’excision (5), tandis 
que les garçons sont couchés sur des branches fumantes d'Eucalyp- 
tus. Dans les bois sacrés soudanais on piquait les adolescents de 
fléchettes empoisonnées avec Sirophantus sarmentosus (6). 


Les fiançailles sont marqués par des cadeaux végétaux, Sorgho, 
Petit Mil, Ignames, Fonio, Haricots, Maïs (7). Dans le Haut- 
Niger toute demande en mariage doit s'accompagner d’un Kola 
blanc offert par le jeune homme à la mère de la jeune fille (8). 
Ces usages végétaux se sont perpétués dans le folklore européen 
dans les Landes un plat de noix servi au prétendant par la jeune 
fille signifie que sa demande est rejetée (9). 


Dans le mariage, acte juridique, figure généralement une plante. 
En Nouvelle-Calédonie l’union des époux est précédée de la con- 
sommation d’une Igname que l’épouse a préparée (10). On sait que 
chez les anciens Romains un chœur chante dans la chambre nup- 
tiale : « Ceins ton front de marjolaine » (11). Dans l’ancienne 
France on portait panfois la mariée sur une civière avec un fagot 


(1) Leenhardt - Notes d'Ethnologie néo-calédonienne. Paris, 1930, pp. 79-80. 

(2) De Gubernatis - Mythologie des Plantes, t. II, Paris, 1882, p. 312. 

(3) Cf. Hockewelder - An account of the history, manners, customs of the Indian nations 
who once inhabited Pensylvania. Transact of the histor. and liter. Committee of the Amer. 
Philos. Soc., 1, p. 328, cité in Saintyve : La force magique, Paris, 1914, p. 51. 

(4) Radin - La religion primitive, Paris, s.d., 6€ éd. (1941), pp. 106-107. 

(5) Bull. Inst. Franç., d'Afr. noire, t. VIII, 1946, p. 64. 

(6) Chevalier - Sur les bois sacrés des anciens féticheurs au Soudan français. Rev. de Bot. 
appliquée, mars-avril 1950, p. 239. 

(7) Froelich - Notes sur les Naoudeba du Nord-Togo. Bull. Inst. fr. Afr. noire, t. XII, 
janv. 1950, p. 105. 

(8) Colonel Galliéni - Mission dans le Haut-Niger. Bull. Soc. de Géogr. de Paris, VII® sér., 
4, 1883. Cité dans Dr Heckel : Les kolas africains, Paris, 1893, p. 76. 

(9) Chéruel - Dictionn. des Institutions, mœurs, coutumes de la France. Paris, 2° éd., 
1865, p. 736. 

(10) Leenhardt - Do Kamo : La personne et le mythe dans le monde mélanésien. Paris, 1947, 
DitB2r 

(11) Dezobry - Rome au siècle d'Auguste, 5° éd. Paris, 1886. Lettre LVIII. 
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d'Epine ou de Genièvre (1). Enfin, par une application curieuse 
de la loi de correspondance des formes que connaissent les juristes, 
on peut refaire avec la plante ce qui a été accompli antérieurement 
avec son intermédiaire, c’est-à-dire resserrer à l’aide du végétal 
l'union compromise : au Maroc, pour faire revenir l'époux volage, 
la femme brüle du Benjoin noir et blanc et se pénètre de la 
fumée (2). En Sicile, on offrait encore à la fin du XIX® siècle 
la Menthe Pouliot aux maris et femmes qui se querellaient (3). 

On voit que la plante établit entre l'enfant, l'adolescent ou l'adulte 
un lien mystique avec le monde; entre les époux elle réalise une 
solidarité telle que l’inconduite de la femme retentit sur le pouvoir 
du mari sur les choses, à la chasse, que la stérilité de la femme se 
transmet aux plantes que cultive le mari (4), etc. Ainsi s'organise 
par là même une correspondance entre le monde végétal et les 
notions de causalité et de faute. 


L'accompagnement de l’homme par le végétal se poursuit jus- 
qu'au moment de la mort. Sur le corps du défunt, l’ami vient placer 
quelques Kolas dans le Haut-Niger (5). À la Côte de l'Or des 
offrandes de Riz sont faites aux pierres qui sont conservées en 
mémoire du mort (6); les condoléances s'expriment par la présen- 
tation de l’Igname, image de la vie qui se perpétue (7). 

De ces quelques exemples il résulte que la vie humaine est liée 
dans ses principales manifestations sociales, juridiques et religieuses 
— naissance, imposition du nom, fiançailles, mariage, décès — à 
un matériel végétal déterminé, aussi a-t-on pu parler d’un cycle 
de l’Igname qui coïncide avec l'existence même de l’homme (8). 
D'un point de vue plus général et plus profond, ces observations 
ethnobotaniques qui signifient une intégration profonde de l’homme 
au monde naturel, indiquent assez l'erreur d’une théorie sociologique 
qui prétendrait expliquer par des vues conceptuelles ou par la seule 
logique les origines des institutions qui se sont élaborées au contact 
de la nature. La vérité est que les sociétés anciennes ou peu évo- 
luées se sont servi où se servent encore du monde naturel pour 
y découvrir des présences efficaces, quand la causalité n’a pas encore 


(1) Chéruel - op. cit., p, 738. 

(2) Lasry - Hist, de la Pharmacie indigène de l'Algérie et son folklore. Thèse pharm. Tou- 
louse, 1937, p. 31. 

(3) De Gubernatis - op. cit., Il, p. 306. 

(4) Decugis - Les étapes du droit des origines à nos jours. Paris, 1946, I, p. 66: n902; 

(5) Colonel Galliéni - op. cit., et Dr Heckel, op. cit. p. 76. 

(6) Spencer - op. cit., I, 4e éd., Paris, 1886, p. 430. 

(7) Leenardt - Do Kamo, op. cit., p. 83. 

(8) Leenhardt - ibid., p. 83. 
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de signification scientifique. Le naturaliste constate que les concepts 
élaborés par l'intelligence moderne ont été devancés par une tech- 
nique d'utilisation du monde végétal dont les idées anciennes sur 
la personne, la propriété et les preuves judiciaires permettent de 
mesurer l'importance. 


En effet, la plante est une chose — au sens du droit de propriété 
— qui sert de substrat physique à une mentalité qui se refuse aux 
abstractions. Qui sera propriétaire? — Celui qui a planté un taro 
en marquant le tubercule d’un signe (1). Ainsi le droit est maté- 
ralisé pour qu'il ne puisse être contesté. 

Si l’on désirait, à Samoa, qu’un brochet de mer vint percer le 
corps de clui qui avait volé les fruits de l’arbre à pain, on tressait 
«les feuilles de Coco en forme de brochet et on les suspendait à 
l'arbre, elles agissaient à la manière d’un tabou (2). La feuille de 
Palmier à Timor, Dioscorea anthropophagorum (3), de simples 
bouquets d’herbe ont servi à interdire l'entrée des jardins ou le 
passage sur un terrain, à réserver des récoltes pour des individus 
déterminés, à protéger contre le vol (4). Le rani, tabou polynésien, 
est constitué par une feuille de Coco tressée (5). En Afrique cen- 
trale une euphorbe cactiforme — ÆEuphorbia Hermantiana Lemaire 
— au latex toxique, est plantée autour des villages mandjas pour 
interdire leur territoire aux ennemis (6). Sur la côte des Caraïbes, 
les limites entre les champs, occasions de nombreux procès, sont 
marquées par des fils de Coton, celui qui les déplace mourra. Dans 
le même but les Indiens du Brésil suspendaient aux bornes des 
morceaux d’écorce (7). 


La plante intervient également dans la technique de la trans- 
mission de la propriété. Notre ancien droit a connu la saisine par la 
motte de terre et par la feuille de Noyer (8), ou par la remise du 
fétu de paille (9). Cette remise du fétu se retrouve chez les Chinois, 
les Annamites (10) et à Rome où la paille intervenait dans le rituel 


(1) Leenhardt - op. cit.; p. 194. 

(2) G. Turner - Nineteen years in Polynesia. London, 1861, p. 294 sq. 

(3) Variété d'Igname. 

(4) Wallace - The Malay archipelago. London, 1890, p. 184. 

(5) Codrington - The Melanesians. Oxford, 1891, p. 215. Voir aussi Westermarck: L'ori- 
gine des idées morales, Paris, 1929, II, p. 62. 

(6) Chevalier - L'Afrique centrale française. Mission Chari-Tchad 1902-1904, Paris, 1907, 
p. 92. 

(7) Gomara - Primera parte de la historia de las Indias. Biblioth. de autores espan., vol, 
XXII, Madrid, 1852, p. 206. 

(8) De Gubernatis - op. cit., Il, p. 247. 

(9) Chéruel - op. cit., II, p. 917. 

(10) Chavannes - Le T'aichan. Ann. Musée Guimet, t. XXI, p. 450, et du même: Les rites 
du Doüg Th6. Bull. ec. franç., d'Extr. Orient, avril-juin 1910, p. 340. 
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de la promesse ou stipulatio (1). Dans la loi salique lapaille inter- 
venait lors de la tradition d’un bien; si les engagements n'étaient 
pas observés, on présentait le fétu en justice (2) ; enfin au moyen- 
âge la festuca ou bâton figurait dans la vente des fonds (3). 


Ajoutons que le végétal possède une valeur symbolique qui 
explique son emploi dans la technique du droit; la Verveine, plante 
sacrée des Romains, fut le symbole de la propriété agricole (4); 
les feuilles de Bananier, la tige de Bambou portant un bouchon de 
paille (5) servent à interdire l’accès du champ ensemencé. 


On voit que les modes de réalisation du droit ne sont point issus 
d’une systématique conceptuelle, mais qu'ils se sont ébauchés au 
contact du monde naturel en se servant d’abord d’un matériel végé- 
tal, de la même manière que, tout à l’heure, les droits et les actes 
attachés aux personnes. 


Ainsi, à partir de relations cosmo-humano-végétalistes, se sont 
constituées les premières ébauches d’un droit, c’est-à-dire quelques- 
unes des notions inséparables de toute vie sociale. 


La personnalité au sens psychologique et juridique du terme, 
est adhérente à un matériel végétal, au point que l’on peut se deman- 
der parfois si le végétal est seulement un prolongement de la per- 
sonne, ou bien s’il n’en est pas, très anciennement, partie intégrante 
tout au long de la vie humaine. De même on hésite à décider si la 
chose possédée à titre de propriétaire n’est pas, elle aussi, partie 
intégrante du matériel végétal auquel elle est associée. La distinction, 
reconnaissons-le, porte loin : car si cette association a existé jadis, 
comme l’indiquent les données ethnobotaniques, il faut en conclure 
que les notions de personne et de propriété (6) sont, — quoiqu'il 
nous semble à nous modernes, habitués à la méthode critique des 
sciences — issues d’un ensemble biocosmologique plutôt que déduites 
d'un droit qui les aurait précédées (7). Ici une utile correction est 
apportée à certaines thèses de la sociologie juridique par l’ethnobo- 
tanique qui permet d'étudier des comportements humains antérieurs 


Cf. Bruns - Fontes juris rom. antiqui. Fribourg-en-Brisgau, 1893, éd. sext., p. 84. 
Cheruel - op. cit., p. 917. 


(1) 
(2) 
(3) De Gubernatis - op. cit. 1, 1878, p. 176. 

(4) De Gubernatis - op. cit., Il, p. 367. 

(5) Volkens - Der Kilimandscharo. Berlin, 1897, p. 254; Sherwill : Notes upon a tour 
through the Rajmahal Hills. Journ. of the Asiat. Soc. of Bangal, XX. Calcutta, 1852, p. 568 : 
Livingstone : Missionary travels and researches in south Africa. London, 1857, p. 285. 

(6) Nous aurons l'occasion de montrer qu'il en est de même pour les notions de preuve et 
de vérité. 

(7) Nous croyons donc qu'il faut aller bien plus loin que M. J. Dabin, lorsqu'il écrit (Le 
droit subjectif. Paris, s.d. (1952), p. 167): «Il est inéluctable que la forme du droit soit 
marquée par la forme des choses sous-jacentes ». 
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aux concepts, tels que nous les entendons, et si adhérents au monde 
naturel qu’ils s’analysent en une biosociologie (1). 


Passons au système des preuves judiciaires. À nouveau l’histoire 
des plantes doit être mise à contribution si lon ne veut pas appliquer 
à des époques anciennes de l’évolution humaine des méthodes d’inter- 
prétation des rapports sociaux qui leur furent totalement étrangères 
puisqu'elles sont celles de notre ère de civilisation. 


En effet dans les droits très primitifs il n’y a preuve que si une 
relation est établie entre l’homme et le monde naturel hors de la 
causalité mécanique, sur le plan des affinités : là le végétal a servi 
d’intermédiaire entre l’homme et le cosmos, et, en raison de ce rôle, 
il a pris place dans la technique de la preuve. 


En Afrique, chez les Bambaras on fait prêter serment sur le kola 
à l'accusé qui a nié; le forgeron qui, comme on le sait, joue le rôle 
de prêtre, flambe le kola pour le purifier, le pique avec un couteau 
et prononce devant celui qui doit jurer la formule du serment 
« Je jure que je n’ai pas fait ce dont on m’'accuse; si je mens, je 
veux que ce kola, que je vais manger, m'empoisonne dans tant de 
jours » (2). Déjà l’Avesta connaissait une épreuve analogue par 
l « eau qui sait » : c'était un mélange d’eau, de Jujube et de soufre 
dans lequel macérait une pièce d’or; cette boisson provoquait 
l’enflure du ventre chez le menteur (3). Les anciens Ioniens invo- 
quaient le Chou dans le serment (4) ; les Codes brahmaniques indi- 
quent une ordalie par le poison qui consiste à avaler des grains 
de Sringa, et une ordalie par le feu dans laquelle on entourait la 
main de l’accusé de sept feuilles de Figuier (5). L'épreuve africaine 
par « l’eau rouge » —- le fai — pratiquée dans les affaires de 
sorcellerie utilise un alcaloïide contenu dans ÆErythrophlaeum 


(1) Cf. notre article: Qu'est-ce que la Biosociologie ?, loc. cit. 

(2) Dr Heckel - Les Kolas africains, monographie botanique, chimique, thérapeutique, phar- 
macologique. Paris, 1893, p. 79. On sait que le Kola contient trois corps chimiquement définis : 
la caféine, la kolatine, une petite quantité de théobromine. (Cf. E. Perrot et Goris: Sur la 
composition chimique des noix de Kola. Bull. des Sc. pharmacol., XLI, oct.-nov. 1907, pp. 
17/20; 

(3) Henry - Le Parsisme. Paris, 1905, pp. 144, 145. 

(4) De Gubernatis - Mythologie des Plantes, t. II, Paris, 1882, p. 93. 

(5) Cf. Dareste - Etudes d'histoire du Droit. Paris, 1889, p. 81. 


16 LES CRISES DU DROIT 


guineense : l'érythrophléine (1). Physostigma venenosum Balf, 
liane des terrains marécageux du delta du Niger, ou Fève de 
Calabar, Strychnos Icaja, Tanghinia venenifera Poir, à 
Madagascar (2), sont autant d'exemples, parmi d’autres, de plantes 
toxiques (3) qui ont servi de moyens de preuve judiciaire, aux cas 
de vol, de crime, de sorcellerie, de fausse déclaration. Ces épreuves 
se rattachent à des pratiques divinatoires comme on le voit dans 
un vieux récit de la Sierra-L,eone où il est dit que le sorcier-médecin, 
après avoir plongé son bâton divinatoire dans l’ « eau de malédic- 
tion » qui est une infusion d’écorces, le laisse égoutter sur le bras 
de l'inculpé : si la chair n’est pas brülée par le liquide, la preuve 
de l'innocence est rapportée (4). 


CES 


L'important est que le matériel végétal possède en lui-même une 
valeur probatoire. 

Le propriétaire qui veut découvrir le voleur, les parents dont 
l'enfant est mort des suites de maléfices et qui cherchent le cou- 
pable (5), ont recours à la plante considérée comme matériel effi- 
cace : des feuilles de Dracaena arborea macérées dans l’eau révèlent 
le voleur chez les Kissis (6), Echinocactus Williamsii joue le même 
rôle chez les Indiens du Rio-Grande (7); on pourrait multiplier 
les exemples (8). En Mélanésie la découverte sur le cadavre d’un 
homme, dont la mort est suspecte, de tumeurs en forme de Taro 


(1) Cf. Vogt - Les Poisons de flèches et les poisons d'épreuves des indigènes de l'Afrique. 
Thèse pharm. Paris, 1912, pp. 21 à 25. V. aussi Dr Lasnet: Le tali, poison d’épreuve de la 
Casamance. Rev. des cultures colon., 1900, 6, pp. 340, 341, et A. Chevalier: Les végétaux 
utiles de l'Afrique tropicale française, Paris, 1909, pp. 178, 180. Portères : Plantes médicinales 
et toxiques utilisées chez les peuplades Dan et Guéré de la Côte d'Ivoire. Bull. du Comité 
d'Etudes hist. et Scient, de l'A.O.F., 1935, 18, pp. 124 à 128. - Sur l'emploi de l'écorce de 
tali v. Rigal : Recherches botan., chim. et pharmacol. sur les Erythrophlaeum de l'Afrique occid. 
Paris, 1941, p. 12. Tantôt on faisait boire un macéré d'écorces, tantôt on faisait mächer. 
Qand deux indigènes ont une contestation grave, ils doivent « boire le feli» (ou fali) en pré- 
sence du roi: v. Dr Corre : Note sur les écorces de Doundaké, de Tali et de Meli. Journal de 
thérap., 1876, 6, pp. 170 à 177. Une portion est d'abord administrée à un chien; quand 
celui-ci est mort le reste du breuvage est partagé entre les plaideurs. Le Tali sert aussi à 
prouver les capacités de ceux qui s'attribuent des pouvoirs magiques (v. Perrot et Vogt : Poisons 
de flèches et poisons d'épreuves. Paris, 1930, p. 37). 

(2) Ramisiray - Pratiques ef croyances méd. Paris, 1901, p. 108. Le tanghi était combiné 
avec l'eau de Riz: v. Decary : Moœurs et coutumes des Malgaches, Paris, s.d., p. 201. 

(3) L'érytropheine provoque l'arrêt du cœur en systole. 

(4) ©. Dapper - Africa, trad. angl. London, 1670, p. 405. 

(5) Paulme - Le culte du Yallo en pays Kissi. Rev. de l'Hist. des Religions, CXXXV, 
janv.-mars 1949, pp. 29 à 33. © 

ANR 

(7) v. notre article: Echinocactus Williamsii Lem. Son importance pour l'Ethnobofanique. 
F. des Nat., Bull. N. P., n.s., 6, fasc. 7-8, 1951, 2p. 51-67. 

(8) v. p. ex. Schweinfurth - Au cœur de l'Afrique. Paris, 1868-1871, t. IL, p. 105. 
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suffit, en vertu du raisonnement analogique, à fournir une explica- 
tion de son décès : il était, rapporte Malinowski trop friand de ce 
légume, ou bien ses cultures de Taro étaient trop florissantes parce 
qu'il ne versait pas le tribut au chef (1). Notons enfin que le 
folklore européen connaît le Cornouiller qui passe pour dévoiler 
le meurtrier et le Génévrier qui révèle les voleurs, lorsqu'on courbe 
jusqu’à terre l’une de ses branches en « appelant » les auteurs du 
délit (2). Tous ces exemples montrent que le végétal joue un rôle 
dans l'instruction criminelle, dirions-nous aujourd’hui. La raison 
en est que, réceptacle des forces cosmiques et des influences magi- 
ques, la plante sait mieux que le juge où est la vérité. Si ces usages 
juridiques s'appuient sur la magie, il n’en reste pas moins que les 
rapports de demandeur à défendeur, de victime à prévenu n’affleu- 
rent au plan de droit que par l'intermédiaire du végétal. On 
s'explique que d’après l’un de nos vieux textes, le ZLibellus de 
virtutibus Herbarum, attribué à Albert le Grand, le plaideur ait 
recours à une plante — Chelidonium corniculatum L. — promue 
espèce judiciaire, pour gagner son procès et que le folklore russe 
attribuait le même pouvoir à l’Herbe de la Saint-Jean (3). 


Enfin l'application de la peine a comporté également un scénario 
végétal. Les Anciens votaient sur la culpabilité au moyen de Fèves 
blanches et noires qu’ils prenaient avec trois doigts (4). D'autre 
part la plante est un agent sacré, purificateur ; et son pouvoir bio- 
cosmologique est assimilé à la puissance religieuse et sociale du 
juge : sur un bûcher de bois de Figuier on brülait dans l'Antiquité 
les monstres et les livres impies (5); des fustigations à l’aide 
d'Oignons et de Figues sauvages accompagnaient à Athènes, Abdère 
et Marseille la cérémonie du papuaxôc qui précédait l’expulsion 
du cioyen jugé nuisible à la cité (6). De même dans le rite de 
l'injure qui est considéré dans de nombreuses civilisations comme 
un moyen d'attirer la bonne fortune et de chasser le mauvais 
œil (7), on retrouve cà et là des plantes, par exemple le Basilic 
et le Cumin (8). On continue de nos jours en Haute-Guinée à 


(1) Malinowski - Mœurs et coutumes des mélanésiens, Paris, 1933, p. 63. 

(2) De Gubernatis - op, cit, Il, p. 108: 147. 

(3) De Gubernatis - op. cit., Il, p. 64. 

(4) v. Faustin-Hélie - Traité de l'Instruction criminelle. Paris, 22 édt., 1866, I, p. 19. 

(5) Macrobe - Sat. Il, 16; Lucien : Alex. 47. 

(6) Gebhard - Die Pharmakoi in lonien und die Sybakchoi in Athen. Diss. Munich, 1926, 
et Sir G. Murray : The rise of Greek Epic. Oxford, 3° éd., 1924, pp. 317-321. 

(7) Huvelin - La notion de l'Injuria dans le très ancien droit romain. Mélanges Ch. Aple- 
ton, Lyon, 1903, p. 396. 

(8) Plutarque - Quaest. rom., VII, 2.2 et J. Frazer: Pausania's description of Greece. 
London, 1898, II, p. 492. 


18 LES CRISES DU- DROIT 


employer les feuilles d’une Bignoniacée mal identifiée pour procéder 
à la purification des individus de la même famille qui ont eu des 
relations sexuelles interdites (1). Ces exemples montrent qu’on 
ne peut détacher l’histoire des plantes des origines de la notion 
juridique d'ordre public. 


Nous apercevons en examinant les procédures pénales primi- 
tives que les hommes ont appliqué leur connaissance du monde 
naturel et particulièrement des espèces végétales, domestiques ou 
toxiques, à la recherche de la vérité et à l’établissement d’une tech- 
nique de la preuve. Déjà s’ébauche dans les scénarios qu’on a rele- 
vés, une organisation pratique de la responsabilité, bien avant que 
le problème de la faute ait pu être formulé en termes psycho- 
logiques. 

On conclura de ces recherches que, pour construire les relations 
sociales, les hommes ont eu besoin du monde naturel; de là un 
pré-droit végétaliste qui présente les caractères suivants 

I. — I] ne connaît ni la causalité physique mécaniste, ni la notion 
d’un temps décomposable, puisque la révélation de la vérité par 
l'ordalie végétale résulte de relations biocosmologiques préétablies 
et magiquement « appelées », même dans le cas d'utilisation de 
plantes toxiques. 

IT. — Il n'établit pas une séparation claire entre le sujet du 
droit — la personne, l’objet du droit c’est-à-dire la chose possédée 
à titre de propriétaire par exemple, et le moyen, c’est-à-dire le 
matériel végétal qui sert de support à telle technique de transfert 
des biens, de manifestation de la vérité ou d'application de la 
peine. 

IT. — L'homme des vieilles civilisations s’est identifié à la chose 
possédée, au moyen juridique de protection ou de preuve : celui 
qui a planté le Taro en marquant le tubercule d’un signe (2) ne 
ne fait qu'un avec la plante. Mais il y a plus. Des liaisons pré- 
existantes se forment entre l’homme et le végétal ; elles prennent vie 
lorsqu’interviennent des actes déterminés; licites ou illicites, qui 
se développent dans le plan du sacré; ainsi les affinités entre la 


(1) Paulme - Fautes sexuelles et premiers morts dans la société africaine (Guinée fran- 
çaise). Rev. de Psychol. normale et patholog. 4, oct.-déc. 1950, p. 507. Cf. Schnell: Noms 
vernaculaires et usages indigènes des plantes d'Afrique occidentale. 1950, pp. 57-80. 


(2) Leenhardt - Do Kamo : la personne et le mythe dans le monde mélanésien. Paris, 1947, 
p. 194. 
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femme et la plante se manifestent lors du tri des graines à semer ; 
de même l'acte illicite déclenche les contacts sympathiques tantôt 
entre la plante et le coupable, tantôt entre la plante et le bon plai- 
deur ; dans les rites agraires de semailles et les preuves judiciaires 
le résultat a été le même : le végétal a servi de lien causal à des 
modes de production des phénomènes dont l’homme ignorait les 
séquences. Maïs il faut prendre garde qu’en réalité le facteur causal 
a été remplacé par un moyen terme qui fut un objet organique 
représentant un cenfre d’affinités potentielles. 

IV. — D'un point de vue sociologique, il apparaît que la jouis- 
sance des droits et leur reconnaissance par la preuve ou la coercition 
n'est possible, dans la phase de civilisation que nous considérons, 
que grâce au pouvoir sympathique par lequel le sujet de droit 
mobilise certains éléments du monde naturel qui serviront d’inter- 
médiaires entre des processus que ne relie aucune loi « logique » 
au sens moderne du mot. Quand Ihering, le grand jurisconsulte 
allemand du dernier siècle, notait que la jouissance des droits exi- 
geait parfois un acte de l’ayant-droit (1) il ne croyait pas si bien 
dire : en effet la remarque ne peut prendre toute sa valeur qu’à 
la lumière des données ethnobotaniques ; car celles-ci nous permet- 
tent de comprendre que pour les vieilles humanités il n’y a pas 
discontinuité entre celui qui exerce un pouvoir social juridiquement 
protégé et le procédé par lequel il exerce ce pouvoir. D'où il suit 
que l'espèce humaine et les espèces végétales que l’on peut voir 
communiquer sur le plan des sexualités mythiques (2), sont égale- 
ment solidaires dans l’ordre de la technique du pré-droit. Dans 
cette continuité fondamentale, que notre civilisation ne peut plus 
comprendre, l'intelligence humaine n’est pas séparable des forces 
obscures du monde vivant; celles-ci dispensent, dans la « mentalité » 
végétaliste, de poser les problèmes d’origine des institutions en 
termes de logique conceptuelle; mais ce changement de perspective 
oblige à reviser complètement nos idées. 
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Un tel tableau met en évidence quelques-unes des grandes 
dimensions du droit. De là sa portée sociologique et philosophique 
qu'il est indispensable d’avoir à l'esprit pour comprendre comment a 


(1) Von Ihering - L'Esprit du Droit Romain, trad. de Meulenaere, 32 éd., IV, paragraphe 
70, p. 334. 

(2) Cf. notre art. L'Idée de génération devant le Mythe et la Biologie. Arch. int. d'Hist. 
des Sc., 12, 1950, pp. 91 et suiv. 
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changé la signification des règles de droit dans la mentalité moderne, 
avec la première crise fondamentale de la conscience humaine. Les 
vieilles procédures qu'on vient de rappeler prouvent que jadis 
l’homme n'était jamais seul dans le monde, il était avec les choses, 
avec tous les êtres. Le végétal a réalisé au maximum cet accom- 
pagnement de l’homme dans l'existence (1), au risque d’empiéter 
sur ce que nous appelons maintenant le domaine de la personne. 
Aujourd'hui l’homme est seul dans le monde utilisant des concepts 
spécialisés qu’il a forgés pour organiser la vie en société; son guide 
est une logique conceptuelle qui lui procura des avantages certains 
mais aussi d’évidentes limitations sur lesquelles nous avons 
insisté (2). Il reste que si l’idée de personne telle que nous la con- 
cevons, a gagné spirituellement en s’émancipant des forces natu- 
relles et des interprétations mystiques qu’elle donnait de celles-ci, 
il faut reconnaître que l’homme a perdu sur un autre tableau, celui 
de l’enracinement bio-social qui autrefois s’est réalisé par l’amalgame 
des règles de vie collectives à des forces cosmiques qui avaient été 
lentement humanisées au sein des causalités pré-scientifiques. Le 
jour où l’humanité, à l’aube de l’âge scientifique a rejeté ces pra- 
tiques pleines d'erreurs pour s'attacher aux certitudes du savoir 
objectif, il s’est opéré une révolution dans son psychisme et il a 
cessé de vivre dans l'intimité des choses ; de ce jour date la lointaine 
origine de toutes les règles sociales en même temps qu’un senti- 
ment de désaccord latent dont nous voulons signaler l'importance. 
Car il arrive à l’homme contemporain de penser dans un subjecti- 
visme exacerbé que la règle de droit entrave son libre essor, il 
remet en question les idées juridico-morales que dans la phase 
naturaliste et symbolique de l’évolution qu’on vient d'examiner, il 
ne songeait pas à discuter parce qu’elles s’'appuyaïent sur des don- 
nées bio-psychiques qui procuraient le sens intime des choses. De 
fait, plus l’histoire « s'accélère », plus les principes de la vie en 
société et de la destinée humaine sont remis en question, en 1789, 
en 1848 et sous nos yeux à la suite des deux guerres mondiales. 
Cet esprit de discussion affecte aujourd’hui le droit pénal et aussi, 
bien que dans une moindre mesure, le droit civil dans les deux 
chapitres essentiels de la responsabilité et de la causalité, On voit 
que la crise des idées s’est transportée du plan cosmologique sur 


(1) Le folklore européen nous fournit encore plus d'un exemple de cet accompagnement 
dans un haut lyrisme. Voir notre étude Terres et Siècles, Paris, s.d., p. 62. 

(2) v. notre ouvrage : La Réforme de la connaissance, Paris, 1942, t. I, introduction pp. 4, 
17, chap. III, pp. 144 sq. 
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le plan méthodologique; c'est sous cet aspect que nous allons 
l’étudier. 
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Dans la crise actuelle des idées, l’analyse doit se faire psycholo- 
gique pour expliquer la mentalité de l’homme moderne lorsqu'il uti- 
lise ou juge les institutions. Quelles conditions de vie s'imposent à 
lui? Les notions les plus assurées dans l’ordre de la famille, de la 
profession, de l’État, de la connaissance, ont perdu leur signification 
traditionnelle. En même temps les événements sont devenus trop 
complexes et trop rapides pour que l’homme actuel puisse dénom- 
brer exactement les composantes ; sa vie est trop fiévreuse pour qu’il 
recherche ce qui est vrai. Aussi il s’est d’une façon générale désin- 
téressé des grands problèmes. Il a perdu l'habitude de raisonner. 
En quoi les causes se distinguent-elles des effets? Il ne saurait dire. 
Les événements semblent plaqués sur lui; entre eux et lui la rela- 
tion est trop souvent de l’ordre du choc ou de l’envoûtement, non 
de l'intelligence. Et comme ni les habitudes ni la volonté ne jouent 
plus le rôle d’amortisseurs, les règles anciennes ne « mordent » 
pas : l’homme se sent désemparé. Le résultat est un confusionnisme 
de la pensée qui mène à la décadence du droit et la négation de la 
vie sociale. De ce désordre des conduites, la science criminelle 
retiendra comme un fait capital que la responsabilité voit se dis- 
soudre son fondement à la fois philosophique et psychologique. En 
effet, si aucun espacement ne peut être réalisé entre nos actes par 
une méthode de mise en ordre des phénomènes et de leurs relations, 
il n'y a plus ni avant, ni après, ni cause, ni effet, ni vrai, ni faux. 
Les actes se confondent avec des pulsions obscures, on ne voit pas 
comment subsisterait intacte la responsabilité individuelle. 

Or, avec la responsabilité disparaît le fondement de la règle de 
droit. Dès lors qu’on ne discerne aucun enchaînement valable entre 
les conduites, le délinquant aura beau jeu de dire qu'aucune relation 
ne peut exister entre les faits pour lesquels il est poursuivi et son 
comportement réel, ou encore de soutenir que la confusion des 
causes et des effets ainsi que l’adhérence de certains événements 
de sa vie à sa conduite récente interdisent de parler en ce qui 
le concerne d’acte volontaire, pour cette raison que l'intention délic- 
tuelle serait devenue logiquement inconcevable. De responsabilité 
collective, on n’en peut rationnellement concevoir davantage pour 


(1) Il faudrait rapprocher de cette psychologie pré-scientifique ce que l'on a dit de la 
poésie. V. par ex. Guyau: Les problèmes de l'esthétique contemporaine. Paris, 1884, p. 126. 
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les mêmes raisons. En conséquence, le fondement de la sanction 
pénale se dissout et l'amendement lui-même — si l’on y réfléchit — 
devient impensable. Ces idées sont exprimées ou latentes dans les 
romans ou dans certaines théories morales, l’art contemporain 
s'essaye à briser l'unité du temps et l'unité de l’espace, à introduire 
l'homme dans les choses désordonnées, à lui retirer toute norme 
logique (1). Voilà autant de signes qui illustrent le déclin de la 
volonté et de la raison. Et ce déclin modifiera lui-même les condi- 
tions d'étude des lois, notamment des lois pénales. Tôt ou tard il 
conviendra de repenser les rapports du droit et de la psychologie 
que l’on vient d’esquisser, si l'on veut résoudre les contradictions 
qui existent dans la mentalité actuelle et qui sont incompatibles avec 
l'ordre public, aussi bien qu'avec la rééducation des délinquants (2). 
On peut se demander si du jour où la séparation des causes et des 
effets est rendue soit impossible, soit contestable, pour les raisons 
qu'on vient d'indiquer, la crise de la phase moderne du droit n’est 
pas inévitable. L'étude de la méthodologie des grands juristes — 
théoriciens ou magistrats — qui ont façonné ou appliqué les lois 
françaises depuis le XVIII® siècle ne laisse aucun doute à cet 
égard (3). 
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La crise affecte également le droit civil où elle s’analyse en une 
crise de la logique des concepts. On en a cherché la cause princi- 
pale dans la prolifération des lois souvent contradictoires qui défor- 
ment le vieux droit civil et diminuent la portée des grandes notions ; 
mais selon nous, la cause fondamentale est méthodologique : elle 
résulte de l'introduction au sein de nations qui ont répondu à une 
considération unique, d'idées juridiques différentes et le plus sou- 
vent opposées dont l'apparition est due aux transformations écono- 
miques et sociales, et aussi à une volonté de faire ressortir dans les 
concepts traditionnels des éléments contradictoires jusqu'alors ina- 
perçus ou inexploités, en sorte qu’on rencontre aujourd’hui, à la 
place des notions unitaires, des notions dualistes. De là une expé- 
rience des dualismes et des complémentaires en droit privé qui est 
à noter dans la matière des reprises de la femme dans la commu- 


(1) v. R. de Solier : Le fantastique au XXe Siècle. Synthèses, janv. 1955, n° 104, p. 338. 

(2) v. Belin-Milleron : La relation de causalité et le fondement de la responsabilité pénale 
devant la crise de la conscience contemparaine. Communication à la Semaine intern. de Science 
criminelle et pénitentiaire de Strasbourg, mai 1953. 

(3) v. Belin-Milleron : Les réponses inédites du Comité de Constitution de l'Assemblée 
Nationale 1789-1791. Rev. intern. d'Hist. politique et constitutionnelle, Paris, 1953, pp. 257 sq. 
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nauté, des valeurs mobilières, de la lettre de change, du fonds de 
commerce, etc. Il s'ensuit des propositions souvent contradictoires 
au regard de la logique juridique ancienne et plus d’une difficulté 
pour les théoriciens et les magistrats. Conduits à appliquer à chaque 
élément qui a été isolé dans le concept une logique propre, ils en arri- 
vent à des solutions mixtes et balancées qui traduisent l’aspect 
méthodologique de la crise (1). C’est le droit du locataire qui limite 
celui du propriétaire, le droit civil qui compose avec le droit des 
fermages ; c’est l'échec donné au respect des décisions de justice en 
matière d'expulsion de locataires pour des raisons économiques, 
c’est la pénétration du droit satutaire dans le vieux droit contractuel. 
Ce dédoublement des notions, corrélative de la complexité croissante 
de la civilisation, a fait entrer l’antagonisme des contradictoires dans 
le raisonnement juridique, alors que celui-ci a traditionnellement 
pour principe la non-contradiction. Pour montrer les conséquences 
logiques de la crise des concepts, nous donnerons, à titre d'exemple, 
quelques remarques. sur la responsabilité pour faute dans la garde 
de la chose et sur la notion d'intérêt pour agir. 

La confusion qui règne présentement sur le fondement de la 
responsabilité éclate dans le cas où la chose est clandestinement 
vicieuse. La Cour de Cassation de France déclare que la respon- 
sabilité du gardien actuel est indépendante des « vices inhérents 
à la nature de la chose ». Or, on a fait remarquer que cette pro- 
position est contradictoire non seulement avec la notion de faute, 
mais avec celle de responsabilité sans faute. On a cru lever la 
difficulté en déclarant que l’article 1384 — 1° du code civil rattache 
la responsabilité « à la garde et non à la chose elle-même (2) ». 
La formule était équivoque, car la notion de garde ne peut être 
considérée abstraitement; elle est attachée à un objet, la chose 
dangereuse, dont l'existence est susceptible, dans certaines condi- 
tions, de faire apparaître une responsabilité à la charge du gardien. 
Cependant notre Cour suprême reste fidèle à cette distinction; 
elle en tire cette conséquence que le gardien d’une chose clandestine- 
ment vicieuse doit répondre du préjudice causé par la chose dont 
il a l’usage, même s’il était dans l'impossibilité d'éviter le dommage 
et en l'absence de toute faute de sa part (3). Jurisprudence qui 
s'explique par l'intérêt des victimes, mais dont l'accord avec la 


(1) Nous renvoyons à notre article : L'Evolution des méthodes dans le raisonnement juridique, 
dans cette Revue, 1953, n° 2-3, pp, 161 sq. 

(2) Cass. de France, Ch. civ. 16 nov. 1920, Dalloz, 1920, I, p. 169 et la note. 

(3) v. Cass. civ. 11 juin 1953, Dalloz, 1954, p. 21 et la note.v. aussi H. et L. Mazeaud : 
Traité théorique etpratique de la responsabilité. Paris, 4° éd., N° 1320. 
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logique des concepts reste en question. Si l’on veut supprimer 
l’'équivoque, il convient de séparer les réalités différentes qui s’ins- 
crivent sous la notion confuse de garde. Par exemple, il faudra dis- 
tinguer l'accident dû au montage défectueux de la direction de 
l'automobile, qui devrait libérer le gardien parce qu'il a pour origine 
une circonstance étrangère à la garde de la chose, et l'accident 
provoqué par l'éclatement d’un pneu, lorsque le gardien ne peut prou- 
ver une malfaçon de l'enveloppe (1). Sans doute la jurisprudence 
que nous analysons a-t-elle voulu faciliter pour la victime la charge 
de la preuve, mais le méthodologiste notera la difficulté où se trouve 
le juge de reconstituer exactement, dans chaque affaire, le lien qui 
unit la chose à une faute de l’homme, quand l'interaction des fac- 
teurs est complexe. Les recherches de causalité auxquelles se livrent 
les tribunaux dans les affaires d'accident le montrent bien. Afin 
d'établir un classement rudimentaire entre les circonstances dues 
aux machines et celles dues aux hommes dans la production de 
l'accident, il arrive que l’on range d’un côté le‘ véhicule qui a joué 
un rôle actif, en contrevenant à une disposition légale, et de l’autre 
celui qui a joué un rôle passif ; le procédé est commode, mais impar- 
fait car le plus souvent les situations sont moins simples et la for- 
mule « n’a joué qu'un rôle passif » équivaut parfois à un aveu 
d’impuissance devant le problème des causes. 

Deuxième exemple d'incertitude des concepts : la notion d'intérêt 
pour agir en justice. Comme cette notion participe de l’ambiguité 
de celle de cause, rappelons les hésitations de la doctrine sur ce cha- 
pitre des Obligations. 

On sait que la notion de cause est employée par les juristes en 
deux sens différents. Dans une première signification elle désigne 
une idée logique, relationnelle, à savoir que dans un contrat, les 
obligations des parties sont corrélatives (2). Ici la cause est située 
dans le passé, elle s'entend d’une causalité efficiente. Dans un 
deuxième sens, bien plus général, la cause désigne le but que veut 
atteindre chaque contractant, et ce but est rattaché non plus à 
l'agencement logique des prestations et contre-prestations envisagées 
au contrat, mais à la « manifestation de volonté créatrice de 


(1) v. en ce sens note de M. Rodière sous Cass. civ., 11 juin 1954, Dalloz, 1954, p. 21. 

(2) Dans le contrat synallagmatique, la vente, l'obligation du vendeur a pour cause le 
paiement du prix par l'acheteur, autrement dit l'exécution de l'obligation de l'acheteur. Réci- 
proquement, l'obligation de l'acheteur a pour cause le transfert de la chose vendue, c'est-à-dire 
l'exécution de l'obligation du vendeur. Dans un contrat unilatéral — un prêt d'argent par 
exemple — la cause c'est encore la remise de la chose. Dans un paiement, c'est le fait juridique 
antérieur qui détermine le débiteur à payer. v. Colin et Cautiant: Cours élément. de Droit 
civil français, Paris, 5e éd., 1929, pp. 299, 301. 
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l'obligation » (1). Ici, la cause devient une notion psychologique (2) 
orientée dans le futur, elle correspond à une causalité finale. On 
va voir que l’équivoque qui règne sur la définition de la cause 
introduit l’équivoque dans la notion d'intérêt pour agir. 

On définit traditionnellement l'intérêt pour agir « un intérêt 
d'ordre pécuniaire ou moral que présente pour une personne l’exer- 
cice d’un droit ou d’une action » —, on s'attache donc au but pour- 
suivi par celui qui exercera l’action, c’est-à-dire à un résultat; il 
s’agit de la cause finale. Or, lorsque le juge examine si le demandeur 
se prévaut d’un « intérêt légitime juridiquement protégé », c’est la 
recherche de la cause qui est substituée à celle du but, on revient 
au premier sens de la causalité, la cause efficiente, qu'on a exposé 
tout à l’heure. Le fait qu’il est exigé que le demandeur justifie d’un 
droit lésé ne change rien à cette substitution de signification; la 
cause de l’action est située dans le passé : c’est le droit qui appartient 
au demandeur, elle n’est pas un résultat (3). Conséquence de ce 
changement de point de vue : l’intérêt n’est plus un « avantage » 
que le plaideur peut retirer de l’action, et puisqu'il faut considérer 
le passé, c’est-à-dire l’orgine de l’action, pour apprécier la cause 
sur laquelle celle-ci est fondée, on sera conduit à exiger dans les 
actions en responsabilité en cas d'accident mortel, qu’un lien de 
droit — représentant cette cause à la fois originelle et efficiente — 
existe entre le demandeur et le défunt, lien de droit qui sera la 
parenté, l’alliance, ou l'obligation alimentaire. Telle est en effet 
la jurisprudence de notre Cour de cassation. Le méthodologiste 
retiendra que l’évolution de la notion d'intérêt pour agir repose en 
défintive sür une option touchant la notion de cause : on a aban- 
donné la perspective du but à venir pour celle de la cause originelle 
et efficiente (4). 


Nous ne poursuivrons pas notre examen par l'étude des concepts 
du droit public qui présentent — et depuis longtemps — une pro- 
pension au pluralisme et se prêtent aux interprétations contradic- 
toires. Nous avons analysé ces aspects du point de vue sociologique, 
psychologique et logique dans des études auxquelles nous ne pouvons 


(1) Capitant : De la cause des Obligations. Paris, 1923, pp. 7, 9. 

(2) Cette opposition dans les conceptions n'a pas été sans provoquer les critiques des au- 
teurs anticausalistes qui ont proposé d'éliminer la notion ambiguë de cause des conditions de 
validité du contrat. v. Capitant, op. cif., pp. 27 sq. 

(3) v. Cass. Belge, 17 nov. 1927, Pasicr. (1928, I, p. 13, concl. de M. le Proc. Gén. 
» Leclercq. 

(4) On a fait remarquer cependant que l'exigence d'un lien de droit ne supprime pas toute 
incertitude, du fait que la victime d'un dommage peut être titulaire d'autres droits que ceux 
retenus par la jurisprudence. v. H. Mazeaud, Chronique au Dalloz, 1954, p. 42. 
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que renvoyer le lecteur (1). Ces travaux, joints à la présente étude, 
mettent en évidence le caractère composite des concepts du droit. 
Chargés des apports de l’histoire générale et des histoires nationales, 
de ceux de la philosophie et de la logique, ils ne sont point des corps 
simples semblables à ceux de la chimie du dernier siècle, ni des 
unités comparables à celles que manie l’arithméticien, parce qu'ils 
ne sont ni parfaitement définis, ni interchangeables, ni indépendants 
des mentalités sociales. Ils sont des édifices complexes auxquels 
doit être appliquée une méthode adéquate, tantôt celle de l’ethno- 
logie, tantôt celle de l'historien, tantôt celle du logicien, tantôt 
celle du sociologue et du moraliste. Aussi on pourrait dire que le 
droit, dès qu’on pose dans le concret le problème de la méthode, 
ne peut être considéré que dans sa plus grande acception. 


Il nous faut maintenant aborder un point délicat de psychologie, 
puisque la crise de la méthode est liée à l’idée que l’on se fait du 
droit dans la société contemporaine. Là encore il convient de recou- 
rir aux enseignements de l’histoire. La remise en question sous la 
pression de forces nombreuses — tenant au progrès scientifique et 
à l’évolution de la civilisation — des conceptions anciennes a retenti, 
non seulement sur la technique du droit, mais encore sur l’idée que 
les juristes et les magistrats se font de leur rôle. À nouveau il/est 
capital de voir là l'effet psychologique du bouleversement des insti- 
tutions, des modes de vie, et surtout des conceptions sur la méthode 
et sur le vrai. Sous cet angle, la crise du droit apparaît une nouvelle 
fois liée à la crise générale des idées. Un rapide regard sur le passé 
éclairera notre propos. Lorsqu'au XVII° siècle la mathématique est 
la science par excellence on voit l'essentiel du raisonnement mathé- 
matique transporté dans le raisonnement juridique : le droit est 
conçu comme un syllogisme et l’idée s’imposera jusqu’à nos jours. 
Aussi de grands magistrats sont-ils mathématiciens ou de forma- 
tion scientifique, astronomes, physiciens, historiens des sciences. 
Faut-il rappeler les noms de Peirese, esprit encyclopédique et astro- 
nome, conseiller au Parlement d’Aix-en-Provence, de Fermat, 
mathématicien et conseiller au Parlement de Toulouse, de Frénicle 


(1) v. dans cette Revue n° 1951: De l'étude concrète des concepts politiques et moraux, 
et aussi La Science nouvelle et les mécanismes politiques. Paris, Hermann, 1945. Réalité sociale 
et logique, ïibid., 1945. La méthode du raisonnement politique, Rev. Methodos, 1950, Milan, 
p. 22 sq. Les expressions symboliques dans la psychologie collective des crises politiques. Cah. 
intern. de Sociologie. Paris, 1951, t. X, pp. 158 sq. 
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de Bessy, mathématicien auteur de la méthode d'exclusion, conseiller 
_ à la Cour des Monnaies, l’astronome Grandjean de Fouchy, secré- 
| taire perpétuel de l’Académie des Sciences et qui fut auditeur à la 
| Cour des Comptes; Bochart de Sarron, premier président du Parle- 
|, ment de Paris en avril 1789, membre de l’Académie des Sciences, 
| géomètre et astronome, physicien et chimiste; Dionis du Séjour, 
conseiller au Parlement de Paris, membre de l’Académie des Sciences 
| qui applique l’analyse aux phénomènes célestes, et son ami Goudin, 
| conseiller à la Cour des Aides puis au Parlement, lui aussi mathé- 
maticien et astronome? D’autres s’adonnaient aux sciences expé- 
rimentales : un Guyton de Morveau à la chimie, un L/Héritier de 
 Brutelle à la botanique, un Montesquieu à la biologie (1). L'acti- 
| vité intellectuelle était grande en ce milieu de gens de robe. Autour 
| du Père Mersenne s'était formée au XVII° siècle une petite société 
de mathématiciens où, aux côtés d'Etienne Pascal, de Descartes, de 
Desargues on trouve Mydorge, fils et neveu de magistrats, lui-même 
| trésorier de France, Fermat et Carcavi, tous les deux mathémati- 
| ciens et conseillers au Parlement de Toulouse, Carcavi était géo- 
| mètre, il devint conseiller au Grand Conseil, organisateur du Cabinet 
du roi et intermédiaire zélé entre Pascal et Huyghens. Faut-il rap- 
peler aussi que l’Académie, depuis la mort de Richelieu, se réunissait 
chez le premier magistrat de France, le chancelier Séguier ? Qu’au 
XVIII® siècle le premier président du Parlement, l’astronome 
Bochart de Sarron, réunissait dans son cabinet de la rue de l’'Uni- 
versité les savants du temps et notamment Laplace? (2). Si l’on 
consulte les listes de l’Académie des Sciences on y voit figurer sans 
cesse, de 1661 à 1790, des parlementaires ou des administrateurs 

Carcavi, Frenicle de Bessy, de Mallezieu, Pontchartrain, Longueil 
de Maisons, d'Argenson, Le Pelletier des Forts, deux d’Aguesseau, 
Daniel Trudaine, Grandjean de Fouchy, Machault, Lamoignon de 
Malesherbes, Hérault de Séchelles, Trudaine de Montigny, Dionis 
du Séjour, de Sarron, L'Héritier de Brutelle. Ceux qui ont écrit 
sur le droit, l'administration, les finances ou l’agriculture ou les 
lettres, un d’Aguesseau, un Lamoïignon de Malesherbes s’y trouvent 
à l'aise avec les mathématiciens, physiciens, astronomes et chimistes ; 


(1) v. Saigey: Les sciences au XVIIIE S., Paris, 1873 - Eloge de M. de Sarron, premier 
président du Parlement et membre de l' Acad. des Sciences, Paris, 1810, Bibl. nat. Ln 27, 21626. 
|, Faguet: Dix-huitième Siècle. Etudes littéraires, 4€ éd., 1890, p. 142, etc... 

(2) On trouvera un exemple remarquable de la communication des savants entre eux grâce 
à des magistrats de haute culture dans l'activité de Fabri de Peiresc. Sa correspondance consi- 
dérable permet de reconstituer ces liaisons en France et à l'étranger. v. notre article: Les 
naturalistes et l'essor de l'humanisme expérimental : De Rondelet au conseiller Peiresc. Rev. 
d'Hist. des Sciences, juill.-sept 1953, 3, pp. 222 sq. 
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car les uns et les autres travaillent à un même but : l'étude objective 
des phénomènes, qu'ils appartiennent à l’ordre naturel ou à l’ordre 
humain. Dans ce milieu qui est le plus instruit de la société fran- 
çaise, il n'y a pas, à cette époque de frontière entre la mathématique, 
les sciences de la nature et les sciences juridiques ou sociales. Aux 
efforts d’un Dionis du Séjour pour énoncer en astronomie des règles 
« universelles », « un calcul de tous les temps », répon- 
dent les découvertes d’un Lavoisier pour fonder la chimie sur des 


mesures objectives, d’un Guyton de Morveau pour unifier la nomen- # 


clature chimique, les tentatives d’un d’Aguesseau ou d’un 
Malesherbes pour ramener la jurisprudence à des principes simples, 
constants et uniformes; ces adjectifs sont ceux-là mêmes dont se 
sert Guyton de Morveau dans ses Eloges (1). A cette méthode intel- 
lectuelle un d’Aguesseau ajoutait le respect de la règle morale (2). « 
La raison de cette unité dans l'intelligence qui ne manque pas de 
nous frapper aujourd’hui que le développement des connaissances 
et la spécialisation ont fait leur œuvre, c’est que depuis Descartes, 
il n’y a qu’une méthode pour conduire l'esprit et qu'il s'agissait 
pour l’homme de sciences et pour l’homme de loi d'un même pro- # 
blème : la recherche du vrai, résolu par une même logique. De cette : 

identité d'efforts tendant à un même but par des méthodes qui ne 
sont pas encore différenciées, est venue la solidité des convictions 
des juristes sur la valeur de leur technique, le sentiment que l’activité 
des citoyens et des Etats ne pouvait être efficace et morale que 
si elle respectait les principes du droit, sortes de théorèmes de 
l'ordre social; de là enfin le prestige intellectuel des corps chargés 
d'appliquer ces règles aux affaires. Le sociologue appréhende ici 
les facteurs moraux et psychologiques qui expliquent les convictions 
de ceux qui, magistrats, théoriciens, grands commis de l'Etat, ont . 
vu jusqu’à la fin du XIX°* siècle, la société et l’homme dans la 
perspective de logique et de culture dont on vient de rappeler les 
assises (3). Alors il existait un « esprit des lois » dont la logique 
était l'analyse et la déduction et l’on estimait que cette logique était 
adéquate aux réalités humaines. La sécurité de l’esprit était grande «| 
pourvu qu’une philosophie qui fondait le raisonnement et l'éthique | 
elle-même sur les idées claires, affirmât que la vérité existe et que 


(1) Discours publics et Eloges auxquels on a joint une lettre où l'Auteur développe le plan 
annoncé dans l'un de ses discours pour réformer la jurisprudence. Paris, chez Simon, imprimeur 
du Parlement, 1775, t. I, p. 135. 

(2) De Barante: De la littérature française pendant le XVIIIe Siècle, Paris, 1832, p. 59. 

(3) v. notre article: Le confusionnisme contemporain et le problème de la méthode dans le 
droit. Rev. politique et parlem. Paris, févr 1954. n° 635, pp. 155 sq. 
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l'intelligence possède la méthode pour la découvrir. Ce n’est pas 
par hasard si la grande époque du droit et des légistes est représentée 
en France par les siècles où se manifeste l'influence du droit romain 
et de la philosophie cartésienne. 

On comprend maintenant que la crise de la méthode et la crise 
psychologique devaient s'ouvrir le jour où la logique et la morale 
cessèrent d’être en accord avec la méthode du droit et son éthique. 
La dissociation se fit d’abord lentement au cours du XIX°® siècle, sous 


| l’action des sciences expérimentales et de la philosophie intuitive, 


les premières insistant sur la méthode inductive et sur les différences 
spécifiques des choses et des êtres; la seconde mettant en relief 
l'aspect intuitif de l’activité de l’esprit et l’irréductibilité des compor- 
tements humains à la méthode abstraite et mécanique des mathé- 
matiques. Enfin, avec le XX° siècle, s’opéra une coupure entre les 
sciences expérimentales nouvelles — néophysique et biologie — et 
les méthodes pratiquées dans les sciences juridiques et sociales. 
La crise actuelle du droit s’ouvrait, provoquée par une conjonction 
de faits historiques, économiques, sociaux, méthodologiques, qui 


rappelle — mais en sens inverse — la conjonction des faits politi- 
| . . c. es CRC e . "4 . , 
. ques, sociaux, scientifiques, qui, il y a trois siècles, avaient provoqué 


la supériorité du droit comme méthode et comme culture. Nous 
avons exposé dans un précédent article (1) quelques-uns des pro- 


| cédés que les juristes ont proposés ou introduits dans l'espoir de 
| modifier leur méthodologie traditionnelle : tantôt un raisonnement 


contrasté qualifié à tort de dialectique (2), tantôt une marche 
régressive en deçà des principes qui s'oppose aux démarches classi- 


| ques et que nous avons appelée analyse régressive. 


Deux conséquences ont marqué cette évolution depuis le der- 


| nier siècle : d’abord la méthode juridique perd son unité; en second 
| lieu l'opinion que l’on avait du droit comme culture et comme 
_éthique se dégrade. Dans le temps où l’histoire, la sociologie, les 
 philosophies montraient le relativisme des idées et des institutions, 
le prestige de la règle de droit, notamment en matière pénale, subit 


de graves atteintes. La vérité enfin, qui est l’idéal du droit, est 
remise en question et s’obscurcit; le vrai apparaît relatif, peut-être 


(1) Cette Revue 1953, p. 159 : L'Evolution des méthodes dans le raisonnement juridique. 
(2) v. Belin-Milleron : La logique au prétoire est une éthique. Chronique au Dalloz, 1954, 
n° XXII. 
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même selon certaines philosophies n’existe-t-il pas; du même coup, 
les méthodes pour l’atteindre sont considérées comme contingentes, 
précaires, En examinant les différences entre les conditions intellec- 
tuelles et psychologiques des deux époques, on comprend mieux 
comment naissent et déclinent les méthodes et les certitudes ; on voit 
clairement que la conjonction d'idées et de convictions qui permet 
l'unité d’une méthode ne se donne pas par un décret de la volonté, 
elle est le résultat d’un état général du savoir et des esprits à tel 
moment de l’histoire; de cette conjonction vient la solidité des insti- 
tutions ; elle seule est capable de les situer dans la culture et dans 
l'éthique. 


CES 


Dans ces pages nous nous sommes proposé de considérer le droit 
dans ses grandes dimensions : le temps, les choses, les mentalités. 
Cette manière nouvelle d'étudier les règles de droit nous paraît 
autoriser les conclusions suivantes 

I. — I] y a crise du droit lorsque des transformations profondes 
interviennent dans les conditions de vie d’une société, dans ses idées, 
dans les méthodes intellectuelles. Ce qui nous a frappé c'est que 
ces transformations sont en rapport direct avec les explications 
du monde et de l’homme qui sont données au cours de l’histoire 
des civilisations. Par exemple, lorsque la phase naturaliste et symbo- 
lique du droit est remplacée par la phase conceptuelle des temps 
modernes, il s’agit en réalité d’une victoire de la causalité scienti- 
fique sur la causalité mystique de l’ère pré-scientifique — change- 
ment qui implique une conception du monde et de l’homme. L'outil- 
lage conceptuel ne permet plus la communication intime de jadis avec 
les choses et avec les êtres ; dans la crise moderne de la connaissance, 
comme dans celle des opinions sur les règles du droit et de la vie 
sociale, il y a cette alternative : violenter le monde ou rester avec lui 
sans contact, comme des étrangers. Tel est bien le problème de 
l'intelligence et de la réalité qu'on a posé comme un dilemme. 

II. — En second lieu, l’homme n'a cessé d’être présent dans les 
techniques juridiques ; l’histoire de son action en ce domaine est une 
persévérante libération: il s’est libéré voilà des siècles du symbolisme 
naturaliste, Depuis la Renaissance il commence à se libérer de 
l'emprise des concepts du « discours ». Voici qu'il veut s'affranchir 
des idées morales traditionnelles. Demain il cherchera à s’éman- 
ciper des mentalités qui l’imprègnent encore. À chaque phase de 
libération se pose le problème de la méthode pour comprendre les 
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rapports entre les choses et l’homme, entre la société, les individus 
et les groupes. La grande question est de savoir si après avoir brisé 
l'unité de la méthode, il saura sauvegarder le petit nombre de règles 
qui ne périssent pas, parce qu’elles sont inhérentes à toute pensée 
organisée et à la civilisation elle-même : nous voulons désigner les 
principes d'identité et de non-contradiction, car la méconnaissance 
de ces règles logiques provoquerait le déclin irrémédiable du 
| droit (1), comme elle a commencé de provoquer le déclin de nom- 
| breuses œuvres de l'esprit dans la société actuelle. 
! III — Mais le plus grand problème que posent ces éclatements 
} successifs des normes de notre existence est d'ordre éthique, pour 
| cette raison simple que les lois, quelles qu’elles soient, renferment 
| une éthique, ne valent et ne vivent que par elle. Aux XVII® et 
 XVIII® siècles l'éthique du droit est dominée par l’idée du vrai. 
| « Ce n’est qu’au développement logique des conséquences de chaque 
| principe qu'il est possible de demander les vérités dont on poursuit 
le triomphe » dit encore Demolombe au XIX® siècle (2). Si l’on 
ajoute l'idéal de justice mis en première ligne depuis la fin du 
XVIIIe siècle, et sans cesse développé, voire opposé à d’autres 
| principes moraux ou logiques, on a des exemples frappants du 
rôle de l’éthique dans la définition des droits. Là encore, malgré 
les erreurs philosophiques ou les abus de la force et l'ignorance, il 
faut maintenir le pilier de l'éthique; qu’il soit ruiné, les lois n’ont 
plus de fondement, plus de logique, plus « d’esprit » (3), parce 
qu’elles sont sans relation avec la psychologie humaine et sans point 
d'appui dans l'expérience des civilisations. Et l’histoire nous apprend 
que la crise du droit s'ouvre chaque fois que ces principes sont 
méconnus. D’une façon plus générale encore, la présente étude per- 
| met de comprendre l’une des lois de la grandeur et de la décadence 
des institutions fondées sur le droit. Cette loi peut se résumer 
|ainsi : les règles sociales indispensables à la cité et à la civilisation 
| qui sont incluses dans les codes ne peuvent subsister et inspirer une 
| méthode juridique valable que sielles font corps avec la culture et 
l’éthique d’une époque. Autrement dit, il n’est pas suffisant que ces 
règles se confinent dans la technique juridique, il est indispensable 
| — pour qu’elles remplissent pleinement leur rôle, — qu’elles se haus- 
| sent, et avec elles les institutions, au niveau des idées-forces sur 
|lesquelles repose une société ou une civilisation. On n'en saurait 


(1) v. Belin-Milleron : Le « Confusionnisme » contemporain et le problème de la méthode 
dans le Droit, Rev. politique et parlement., loc, cit. 

(2) Cours de Code Napoléon, éd, de 1854, préf. p. II. 

(3) v. notre chronique : La Logique au prétoire est une éthique, Dalloz, 1954, loc. cit. 


32 LES CRISES DU DROIT | 


douter quand on constate quelle fut l'empreinte du droit sur la 
société française jusqu'à notre époque et celle du droit romain 
sur la société européenne. Il y a crise du droit chaque fois que 
celui-ci ne fait plus bloc avec la culture et l'éthique, chaque fois que 
la culture et l'éthique ne le compte plus parmi les disciplines qu’elles 
inspirent. On conçoit maintenant que les intérêts sont grands qui 
poussent à considérer le droit dans ses plus grandes dimensions | 


comme nous l'avons fait : alors on peut dégager quelques cons- « 
tantes, indépendantes des évolutions nécessaires et transitoires. Nous 


dirons qu’il y a crise des sciences morales et politiques elles-mêmes 
lorsque la valeur de ces constantes n’est plus comprise. 


Le problème de l'assimilation 


par 


CORRADO GINI 


Un des problèmes qui pèsent sur les relations internationales est 
celui de l’assimilation des immigrés. 

Pour bien le comprendre, il faut l’encadrer dans les effets qui 
suivent l'immigration. 


à 


Il est bien établi que l’émigration — spontanée ou forcée 
caractère individuel opère une sélection portant à éliminer d’une 
. population les individus hétérogènes au point de vue biologique et 
non conformistes au point de vue culturel (1). 


HETEROGENEITE DES IMMIGRES 


Il s'ensuit que, même dans les migrations intérieures, les immi- 
| grés présentent, plus souvent que la population stable, des carac- 
| tères extrêmes au point de vue biologique et culturel. 


Cette hétérogénéité est accentuée dans les migrations internatio- 
nales, car aux pays d'immigration confluent des personnes qui pro- 
| viennent de divers pays étrangers et qui diffèrent souvent au point 
| de vue race, culture, religion, idéologies politiques et sociales. 


| (1) Voir, à ce sujet, la communication La théorie des migrations adaptatives, présentée aux 
| «Journées d'études européennes sur la population » (Paris, 21-23 mai 1953) et publiée dans 


“le volume Etudes européennes de population par l'Institut National d'études démographiques, 


Paris, 1954. (Edition italienne dans la Revue « Statistica », Bologne, juillet-septembre 1954). 
| La communication résume les idées exposées à plusieurs reprises dès 1927, lorsque la théorie a 
| été présentée pour la première fois dans une leçon sur Les mouvements de population donnée 
dans un Cours International d'Hygiène à la Faculté de Médecine de l'Université de Paris et 
publiée dans la « Revue d'Hygiène » de la même année. 
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EFFETS BIOLOGIQUES 
DES MELANGES DES POPULATIONS 


Les mélanges qui en suivent ont des effets de la plus grande 
importance (1). 

Au point de vue physique d’abord. 

L'expérience montre que les unions entre individus différents au 
point de vue physique donnent lieu, en général, à des produits qui 
sont en moyenne supérieurs à la moyenne des parents, et qui sont 
aussi plus nombreux, lorsque les différences entre les parents ne 
sont pas excessives. C’est le phénomène connu sous le nom de 
hétérosis en anglais ou Luxurierung en allemand, dont on tire profit 
dans l'élevage de certaines espèces animales, telles que les bovins, 
les brebis, les chevaux, les vers à soie,.et dans la culture de certaines 
plantes, telles que le maïs et le froment. Si, au contraire, les diffé- 
rences sont très fortes et dépassent les limites de l'espèce, les effets 
du coisement, soit sur la fécondité, soit sur les caractères individuels, 
sont en général, défavorables. Ce n’est là pourtant qu’une règle 
générale qui comporte beaucoup d’exceptions. 

Dans l'espèce humaine, les différences physiques, au point de 
vue biologique sont modérées ; les croisements entre toutes les races 
sont féconds et le plus souvent favorables soit au point de vue 
fécondité, soit au point de vue dimensions et robustesse des pro- 
duits. [ei aussi, il y a pourtant des exceptions. 

À part le niveau moyen des caractères physiques, il y a la ques- 
tion de leur variabilité. Il est douteux que les caractères individuels, 
pris séparément, soient sensiblement plus variables chez les métis 
que dans les races parentales, mais il paraît certain que le croisement 
produit des combinaisons variées, dont certaines sont neutres, alors 
que d’autres sont tantôt favorables et tantôt défavorables. Dans 
ces derniers cas, elles sont soumises à l’action éliminatrice de la 


(1) Sur les effets des croisements en rapport spécialement avec l'espèce humaine, on peut 
consulter notre ouvrage Le basi scientifiche della politica della popolazione (1931), cours pro- 
fessé à l'Université de Rome et recueilli par le Dr. G. Rugiu, où un chapitre spécial est dédié 
à ce sujet (chap. XIII: Gli incroci e la formazione delle nuove razze). Voir aussi l'autre 
ouvrage ÂMNascita, evoluzione e morte delle nazioni (1930) (dont une édition anglaise ayant 
pour titre The Cyclical Rise and Fall of Population a été publiée par la Chicago University 
Press) à la partie IV : Nascita e reviviscenza delle nazioni. Les deux ouvrages sont en vente 
auprès de la Faculté de Statistique de l'Université de Rome. Le deuxième, traduit en espagnol 
et mis à jour, a été inclus dans le volume Teorias de la poblaciôn, Madrid, Aqguilar, 1952. 
On peut consulter aussi l'entrevue donnée au journal « L'azione coloniale » (N. 8,° 25 février 
et N. 9, 4 mars 1937) et publiée sous le titre 11 fenomeno degli incroci nel pensiero di C. Gini. 
ainsi que les notes recueillies par le Dr. F. 1. Mariani à nos leçons de Sociologie coloniale, 
professées à l'Université de Rome, qui viennent d'être publiées. (Voir: Appunti di Sociologia 
Generale e Coloniale, Roma, Veschi, 1955). 
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sélection naturelle. L'élimination des combinaisons défavorables a 
pour effet qu'une population, présentant le même niveau moyen à 


la naissance, mais une plus grande variabilité individuelle qu’une 


autre, donne lieu à une population adulte à niveau moyen plus élevé 
et surtout — ce qui peut avoir une grande importance — à pour- 
centage plus élevé d'individus supérieurs. 

Enfin, il faut ajouter qu'il n’est pas toujours facile de démêler 
les effets biologiques des croisements des effets qui tiennent au 
milieu social, surtout là où les parents des métis appartiennent à 
deux races ou castes ou classes jouissant d’un prestige très diffé- 
rent. Dans ces cas, les métis sont repoussés de la race ou caste ou 
classe supérieure et se trouvent mal à l’aise dans l’inférieure. Ils 
grandissent ainsi dans un milieu social défavorable, qui empêche 
le développement des bonnes qualités et stimule les mauvais 
penchants. 

Tout considéré, on peut dire que les croisements entre les diverses 
populations européennes donnent des résultats favorables ou tout au 
moins non défavorables, de même que les croisements entre 
Européens et Hottentots, entre Européens et Amerindiens et entre 
Européens et Asiatiques, pourvu que le milieu social ne soit pas trop 
opposé aux métis. Assez incertains sont les résultats des croise- 
ments entre Caucasiens-et Nègres et entre Caucasiens et Malais, 
qui, du moins en certains cas, ne semblent pas favorables. 

Mais, puisque, dans les temps actuels, les émigrants européens se 
dirigent, pour la plupart, vers des pays dans lesquels la population 
blanche domine, soit à l’état pur, soit mêlée aux Amérindiens, on 
peut conclure que les métissages qui s’ensuivent entre émigrés et 
natifs ne peuvent avoir en général que des effets favorables au 
point de vue biologique. 


; ÉFRETS CULTURELS 
DES MELANGES DES POPULATIONS 


Mécanisme et résultats analogues à ceux des effets biologiques 
des croisements des races se révèlent dans les effets culturels des 
contacts et des mélanges des populations. 

Dans le domaine biologique, lorsque les modalités d’un caractère 
racial sont différentes dans les deux parents, le produit s'approche 
généralement plus d’un parent que de l’autre, et généralement c’est 
la modalité la plus favorable qui domine. Et puisque, dans la plu- 
part des cas, l’hérédité des divers caractères est indépendante, il 
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s'ensuit que les produits des métissages tendent à présenter les 
caractères favorables des deux parents. 

De façon analogue, dans les contacts et les mélanges de popu- 
lations appartenant à deux cultures différentes, les traits culturels 
les plus favorables pour la société tendent à dominer sur les moins 
favorables, de sorte que la fusion de deux cultures tend à pro- 
duire une troisième culture qui présente les traits les plus favorables 
des deux cultures parentales. 


L'ASSIMILATION 
ENTRAVE LA FUSION DES CULTURES 


Exiger l'assimilation des immigrants à la culture du pays 
d'immigration, signifie donc, pour cette culture, renoncer à tirer 
profit des traits culturels favorables des immigrants. C’est là un 
aspect de la question de assimilation auquel on n’a point prêté 
— que je sache — l'attention nécessaire. 

Si les Suédois, les Italiens, les Nègres, avaient été vite assimilés 
par la culture américaine, celle-ci manquerait de bien des traits qui 
l'ont enrichie. é 

C’est des immigrants suédois que l'Amérique a pris l’habitude 
des repas dans lesquels chacun se sert lui-même, d’où sont venus 
ces cafeterias qui sont certainement une institution très appréciée, 
donnant la possibilité de prendre des repas sains et variés, rapide- 
ment et à bon marché. C’est grâce aux immigrants italiens que la 
cuisine américaine s’est enrichie des spaghetti et de la pizza, aux- 
quels les restaurants de New York font une publicité imposante, 
et c’est encore à ces immigrants que l’agriculture doit la culture des 
orangers et des vignobles. Ce sont les Nègres qui ont donné à la 
culture américaine le jazz, les danses et les chansons à la mode, que 
l'Amérique a exportés à son tour dans tous les pays du monde. 


Une comparaison détaillée des coutumes américaines avec les 
cultures locales des pays européens, trouverait probablement dans 
ceux-ci les racines de bien d’autres traits culturels importés par 
les immigrés au delà de l'Atlantique. 

À ce sujet, il est important de remarquer que l’incorporation des 
traits culturels des immigrés dans la culture autochtone exige du 
temps, parfois des siècles. Ce n’est qu’au cours des dernières années 
que les danses, les chants et la musique nègres, ont été assimilés 
par la culture américaine. La production de vin importée par les 
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immigrés italiens est une innovation récente et est encore en train 
de se répandre; de même la pizza napolitaine n’a acquis sa popu- 
| larité que ces dernières années. 
Cela signifie que non seulement une assimilation rapide, mais 
tout effort pour accélérer l’assimilation culturelle au delà de son 
cours naturel risquent d'empêcher le transfert des traits culturels 


_ des émigrants à la population native. 


LE COURS NATUREL DE L'ASSIMILATION 


Il serait très intéressant d'étudier ce cours naturel de l’assimila- 
tion qui se produirait sans aucune intervention visant à l’accélérer 
ou à le retarder. C’est de la sorte que l’on pourrait se rendre compte 
du bien fondé ou du mal fondé de la politique d’assimilation suivie 
aujourd'hui dans tant de pays d'immigration. Ici nous n'avons que 
le temps d’en esquisser les lignes fondamentales. 

Il va sans dire que le problème de l’assimilation ne se pose que 


. pour des immigrants qui diffèrent des gens du pays. Généralement 


il ne se pose pas pour ceux qui proviennent du même pays dont la 


| population native est originaire; il ne se pose pas, par exemple, 


pour les Britanniques qui émigrent en Australie ou à la Nouvelle- 
Zélande ou dans les provinces anglo-saxonnes du Canada. 

En outre, on s'aperçoit tout de suite que ce cours naturel de 
l'assimilation n’est pas le même pour toutes les formes d’émigration 
mi pour tous les traits culturels. 

Il est bon de distinguer d’abord l’émigration individuelle de l’émi- 
gration massive. 


LE COURS DE L'ASSIMILATION DES EMIGRES 
POUR DES CAUSES ECONOMIQUES 


Dans lémigration individuelle une sous-distinction importante 
peut se faire selon qu’elle est déterminée par des causes économiques 
ou par des causes que nous pouvons appeler psychologiques : poli- 
tiques, religieuses, idéologiques, etc. 

La plupart des émigrés pour des causes économiques appartien- 
nent à des classes pauvres. Ce sont, en général, des travailleurs non 


| qualifiés, ayant un degré d'instruction assez élémentaire, et qui 
souvent parlent le patois du village mais ne connaissent pas la 


x 


langue nationale. L'attachement à l’Église à laquelle ils appartien- 
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nent, est d'ordinaire assez fort ou même très fort; à de rares 
exception près, il est plus fort que l’attachement au parti politique. 
Un exemple typique de ces émigrants est offert par les Italiens qui 
se rendent aux Etats-Unis d'Amérique. 

L''assimilation économique aux travailleurs autochtones est le plus 
fort désir de ces émigrants et l’objet immédiat de leurs efforts 
ce n'est pas leur faute s'ils n’y réussissent pas ou s’ils y réussissent 
seulement en partie. En général, là où il n’y a pas une hostilité 
très marquée de la part des autochtones pour des raisons de concur- 
rence ou pour des différences sociales ou religieuses, ils y réussis- 
sent, et ce succès constitue l'attrait fondamental pour de nouveaux 
immigrés. 

Dans les pays tels que les Etats-Unis d'Amérique, où les affaires 
économiques et politiques s’entremêlent, les immigrés prennent une 
part active à la vie politique pour monter dans l'échelle économique 
et assimilent — pour le bien ou pour le mal — les mœurs des 
naturels. 

Au point de vue langue et instruction, l'assimilation des nouveaux 
venus, qui sont pour la plupart des individus adultes, est pratique- 
ment impossible, Tout ce qu’ils peuvent apprendre, ce sont quelques 
mots qu’ils incorporent estropiés dans leur langage avec des effets 
comiques pour leurs nationaux cultivés. Au contraire, l'assimilation 
fait des progrès gigantesques durant la deuxième génération si — 
ainsi que c’est généralement le cas — le pays d'accueil a des écoles 
publiques que l’immigrant doit fréquenter. À ce point de vue, une : 
différence radicale se manifeste aujourd’hui par rapport à l’époque « 
de la colonisation, lorsque la vie de frontière laissait à la famille le 
soin de l'instruction des enfants. À la troisième génération, l’assi- 
milation, au point de vue langue et instruction, est pratiquement 
complète dans les rapports avec la population autochtone. Là où les 
immigrants originaires d’un même pays se groupent dans des sociétés 
de secours mutuel ou dans des clubs de loisirs, la langue (ou le 
patois) du pays d’origine peut se conserver durant une génération 
ou tout au plus deux générations encore dans les rapports à l’inté- 
rieur du groupe. 

Mais, à part ces caractères — langue, activité économique, acti- 
vité politique — qui ont la plus grande importance dans les rap- 
ports sociaux, il y a bien d’autres traits qui caractérisent la culture 
d'un groupe ethnique et qui ne supposent pas de relations avec les 
autochtones : ce sont les traits concernant le mariage, le mode 
d’allaiter les nourrissons et d'élever les enfants, les pratiques reli- 
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gieuses, les fêtes et cérémonies, la cuisine et les boissons, l’habille- 
ment et les ornements. Ce sont les traits qui constituent ce qu’en 
sens strict nous appelons les coutumes d’un peuple. 

Ces traits culturels peuvent être adoptés, en vue des avantages 
qu'ils présentent, par les autochtones : c'est le cas, ainsi que nous 
l’avons vu, pour les traits caractéristiques de la cuisine et de la 
cave italiennes, des repas suédois, de la musique et de la danse 
nègres. Le cours naturel de l'assimilation culturelle n’est pas unila- 
téral ; on pourrait même dire qu'il n’est pas un cours d’assimilation, 
mais de fusion naturelle. 

De plus, à l'abri de la famille, ces traits culturels peuvent 
survivre et se répandre à travers les générations dans la terre 
d'immigration indépendamment de leurs avantages, En effet, au 
fur et à mesure que les descendants des travailleurs émigrés pour 
des causes économiques montent à l'échelle sociale et qu’ils devien- 
nent une fraction toujours plus importante de la population, en 
conséquence de leur pouvoir reproductif qui, au moins dans Îles pre- 
miers temps, est plus fort que celui des autochtones, leurs caractères 
se répandent et tendent à devenir — pour le bien ou pour le mal — 
des caractères nationaux (1). 

Les coutumes des classes basses qui fournissent les immigrés sont 
en général inférieures elles-mêmes à celles des classes supérieures du 
pays d'accueil, dont tôt ou tard-les immigrés prennent la place. 
On comprend de la sorte que les modes de manger, de s’habiller, 
de marcher, ainsi que la façon de se tenir en société des Américains 


(1) L'accroissement naturel plus fort des classes inférieures et le métabolisme social qui 
s'en suit, représentent des phénomènes ayant la plus grande importance au point de vue 
social. On peut consulter à ce sujet notre article 11 diverso accrescimento delle classi sociali e 
la concentrazione della ricchezza, dans « Giornale degli Economisti », janvier, 1909, où la 
théorie du métabolisme social a été formulée, et le volume J fattori demografici dell'evoluzione 
delle nazioni (1912 - en vente auprès de la Faculté de Statistique de l'Université de Rome - 
où elle a été développée. Pour des développements ultérieurs et pour des applications de la 
théorie, on peut consulter particulièrement les volumes cités à la note de la page I et la 
conférence Authority and the Individual during the different stages of the evolution of nations 
donneé à l'occasion du troisième centenaire de l'Université de Harvard (publiée dans le volume 
Authority and the Individual, Harvard University Press, 1937 - Edition française dans 


| & Scientia», mars-mai 1937 - Edition italienne dans « Archivio di studi corporativi», 1940). 


L'accroissement naturel plus fort des classes inférieures n'est pas sans limitations et exceptions, 
qui ont été mises en évidence dans la communication : Eccezioni apparenti ed eccezioni reali 
alla norma del minore accrescimento naturale delle classi elevate, présentée au XIIe Congrès 
de l'Institut International de Sociologie (Bruxelles, 1935) et publiée dans la même année par 
le Comité Italien pour l'étude des problèmes de la population dans le volume La Sezione 
Italiana dell'Istituto Internazionale di Sociologia al Congresso di Bruxelles (25-29 août 1935), 
ainsi que par la Revue « Economia », n. 5, 1935. (Traduction anglaise, avec quelques additions, 
dans « Rural Sociology ». Vol. I, n. 3 septembre 1936). Un résumé de la théorie du métabo- 
lisme social et de ses applications ainsi que de ses limitations, a été donné dans le cours 
Démographie et Sociologie, professé pendant le trimestre d'hiver 1950-51 à la Faculté des 
lettres de l'Université d'Istambul, dont les notes ont été publiées, par la dite Faculté, par 


1 les soins de l'assistant Haydar Izzet Furgaç (Istambul, 1952). 
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soient moins raffinées que celles des Européens. Ce sont plus ou 
moins les façons de nos paysans — soit de leurs ancêtres — qui 
sont devenues leurs façons nationales. 

Quelquefois, pourtant, les coutumes des paysans répondent mieux 
aux exigences du travail, auxquelles dans le temps les classes élevées 
se soustraiaient beaucoup plus que maintenant. Devenus coutumes 
nationales dans les pays d'immigration et souvent ennoblies par les 
matières premières coûteuses que l’on emploie, ces coutumes par- 
fois se sont répandues dans les autres pays acquérant une diffusion 
mondiale. C’est ainsi que l’habitude de soutenir les pantalons par 
une ceinture plutôt que par des bretelles (marque autrefois en 
Europe des classes supérieures) et d’aller en été en bras de che- : 
mise (chemise en soie ou bien en lin), devenue générale en 
Amérique, a passé les océans et tend à se généraliser dans les 
autres pays aussi (1). Probablement que notre veston — si différent 
de l’habit traditionnel des classes élevées européennes —a eu la même 
origine. En effet, en espagnol, le veston est appelé « americana ». 


L'ASSIMILATION DES EMIGRES 
POUR DES CAUSES CULTURELLES 


Lorsque l’émigration individuelle est déterminée non par des 
causes économiques, mais par des causes politiques, religieuses, 
idéologiques ou similaires, le cours naturel de l'assimilation est 
bien différent et, à certains points de vue, il est même opposé à 
celui dont nous venons de parler, c’est-à-dire le cours qui se produit 
lorsque l’'émigration individuelle est dûe à des causes économiques. 

Dans ce cas, en effet, les émigrants se recrutent surtout, si non 
exclusivement, parmi les classes intellectuelles. 

Bien des fois ces émigrants n’ont pas besoin — à certains points 
de vue — d’assimilation car ils sont préadaptés — pourrait-on dire 
— au milieu du pays d'élection. C’est le cas, par exemple, pour les 
Russes qui choisissent la liberté et pour l'obtenir se réfugient dans 
les pays d'Occident ou pour les communistes qui passent le rideau 
de fer dans le sens contraire. 

À d’autres points de vue l’assimilation n’est pas difficile — par 
exemple au point de vue langue — car les intellectuels connaïssent 

(1) On peut voir, pour plus de détails sur tout ce qui précède, notre article Una « società 
lavorista » dans « Rivista di Politica economica », juin 1940 (édition espagnole dans « Revista M 
Mexicana de Sociologia», Vol. II, n. 1-2, 1941), ou notre article Europa and America : zwei | 


Welten dans « Weltwirtschaftliches Archiv », juillet 1940, ou bien le volume Economia Laboral, 
Barcelone, Editorial Labor, 1954. 
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souvent plus ou moins bien la langue du pays d'accueil et, s'ils ne 
la connaissent pas, peuvent l’apprendre sans trop de difficulté. 

Plus difficile est peut-être l'assimilation au point de vue 
économique. 

Dans tous les pays les emplois pour les intellectuels ne sont pas 
nombreux et la pratique d’une profession exige d’ailleurs la con- 
naissance, non seulement de la langue, mais aussi des lois, des 
coutumes, du milieu, de même que des relations personnelles qu’un 
étranger ne peut se procurer qu'avec le temps. 

Il y a par contre, dans les mœurs des intellectuels des divers 
pays, des différences moins accentuées que parmi les classes popu- 
laires. Pour celles-ci on a besoin d'étudier le folklore, pas pour 
ceux-là. 

Et encore, si des différences existent, les traits culturels des intel- 
lectuels immigrés n’ont pas le dynamisme de ceux des classes basses. 
Les intellectuels sont moins prolifiques que les prolétaires et leur 
descendance est destinée à diminuer plutôt qu’à augmenter dans les 
générations futures. 

L/immigration des intellectuels a d’ailleurs, au point de vue éco- 
nomique, beaucoup moins d'importance que celle des travailleurs, 
de sorte qu’elle n’éveille pas les mêmes alarmes. Il est vrai que Îles 
intellectuels peuvent organiser les travailleurs qui viennent du même 
pays, mais cela n’est pas fréquent, car les causes de l’émigration et 
les problèmes qui se posent aux uns et aux autres dans les pays 
d'accueil sont si différents qu’en général les deux catégories vivent 
à part. Une exception doit être faite pour les professions qui sont 
pratiquées surtout parmi les gens du même pays et particulièrement 
pour les religieux, qui, en effet, dans l'exercice de leur ministère, 
sont en contact continuel avec les travailleurs de la même religion, 
ce qui bien des fois signifie aussi de la même nationalité. 


L'ASSIMILATION 
DANS LE CAS D'EMIGRATION MASSIVE 


Avant d'examiner le cours de l'assimilation dans les migrations 
massives, il y a lieu de remarquer que, pour les intellectuels tout 
au moins, une immigration massive ne fait pas nécessairement pen- 
dant à une émigration massive. Bien des fois celle-ci donne lieu à 
une diaspora, c’est-à-dire à la dispersion des émigrés. Ce fut le 


cas pour les Juifs après la captivité de Babylone et après l’expulsion 


de l'Espagne, pour les Huguenots après l’Edit de Nantes; et encore 
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pour les Juifs sous le régime naziste. Dans ces cas l’émigration a 
un caractère massif, mais l'immigration a un caractère individuel. 

L'immigration de masse, soit de travailleurs soit d’intellectuels, 
présente des caractéristiques analogues à celle de l'immigration 
individuelle de ressortissants de ces mêmes classes, mais, au point 
de vue de l'assimilation, la résistance des immigrés est beaucoup 
plus forte. Dans peu de cas, autant que celui-ci, vaut le dicton 
L'union:ifait la force. 

La résistance dépend d’ailleurs, plutôt que des dimensions de 
la masse immigrante, des dimensions des communautés dans Îles- 
quelles elle se répartit et de l'isolement dans lequel celles-ci vivent. 
D'autres circonstances peuvent aussi avoir de l'importance et 
d’abord la supériorité ou l’infériorité culturelle des immigrés. Plus 
ceux-ci sont supérieurs aux autochtones, plus l’assimilation est 
difficile : parfois même ce sont les immigrés qui assimilent les 
autochtones, ainsi qu’il est arrivé pour les colonies ligures qui se 
sont installées dans le sud-ouest de la Sardaigne, à Carloforte et 
à Calasetta et ont assimilé soit les autres immigrés — Piémontais, 
Napolitains, Siciliens et Grecs — soit les autochtones sardes (1). 
C’est là encore la raison de la persistance à travers les siècles de 
la différence des colonies allemandes dans les pays balkaniques et 
des colonies caraites en Pologne et en Lithuanie. 

Des circonstances qui accentuent la résistance à l'assimilation sont 
la contiguité des immigrés à leur pays d’origine, ainsi que la puis- 
sance ou le prestige dont ces derniers jouissent, et, il va sans dire, 
la fécondité des immigrés en cause. En Italie, l’imparfaite assimila- 
tion des Français du Val d'Aoste est certainement due en partie au 
prestige de la France et en particulier de la langue française, alors 
que celle des Slaves du Frioul est due à leur haute fécondité et celle 
des colonies albanaiïses de la’ Calabre et de la Sicile à leur isolement. 


L’'ASSIMILATION SOUS L'INFLUENCE 
DES INTERVENTIONS GOUVERNEMENTALES 


Nous avons examiné jusqu'ici ce que nous avons appelé le cours 
naturel de l'assimilation, c’est-à-dire le cours que celle-ci aurait 


(1) On peut trouver quelques détails sur la colonisation de Carloforte et Calasetta dans 
notre article Le rôle du facteur démographique dans la politique internationale, « Affaires 
danubiennes », Bucarest, N. 3-4, 1941. Edition italienne, avec quelques additions, sous le titre 
Il fattore demografico nella politica coloniale, dans « Annali dell'Africa Italiana », Année IV, 
Vol. III, 1941. 
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suivi si aucune contrainte n’était survenue. Il y eut des périodes 
dans lesquelles, en effet, on a adopté dans ce domaine la politique 
du laisser-faire, l'intervention du Gouvernement étant pratiquement 
nulle. 

Les conditions sont radicalement changées après la première 
guerre mondiale et à l’heure actuelle il n’y a pratiquement pas de 
pays dans lequel l’immigration et l’émigration soient libres. 

Les efforts des pays d'immigration visant à contrôler l’immi- 
gration et à accélérer l’assimilation des immigrés ont fait pendant 
aux efforts des pays d’émigration tendant à régler l’émigration, à 
maintenir et à vivifier leurs rapports avec les nationaux installés 
à l'étranger. On est arrivé jusqu’au point de rappeler dans leur 
patrie les colons établis à l’étranger depuis des siècles, ainsi que 
l'Allemagne l’a fait avec les descendants de ses citoyens installés 
dans les pays celtes et balkaniques, et de rembourser la valeur de 
leurs propriétés aux allogènes qui optaient pour Îe retour dans 
leur pays d’orgine ainsi que l’a fait le Gouvernement italien avec la 
population allemande de l’Alto Adige. 

Du côté du pays d'accueil ces mesures étaient justifiées par la 
nécessité de garantir la sécurité nationale qui aurait été menacée 
par l'existence de noyaux allogènes non assimilés. 

Il serait difficile pourtant d'apporter des exemples convaincants 
du danger représenté par des colonies allogènes incomplètement 
assimilées au point de vue culturel. L'histoire des dernières guerres 
a montré clairement que les immigrés peuvent très bien garder 
leurs coutumes et aussi leur langue et être des combattants loyaux 
même contre leur pays d'origine. 

Du côté des pays d’émigration, c'était plutôt une réaction aux 
mesures des pays d'immigration, en faveur de laquelle on allégeait 
aussi la perte économique entraînée par le départ de tout émigrant, 
dont le pays avait soutenu les frais de formation et qui portait ail- 
leurs le revenu de son travail. 

À part ces rationalisations ou idéalisations, je crois qu’au fond 
des dites mesures on peut trouver essentiellement trois ordres de 
causes : 

A) Une tendance au conformisme que l’on peut dire innée à 
toute société constituée et, avant même, à tout groupe ethnique. Les 
membres d’un groupe sentent la nécessité de se différencier des 
autres groupes de façon à pouvoir se reconnaître réciproquement. 
Le nom qu'ils se donnent et qui souvent signifie « les hommes » en 
est la première manifestation. Si les caractères physiques ne suffi- 
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sent pas à les distinguer, les primitifs font sur leurs corps des opéra- 
tions spéciales, parfois même douloureuses (tatouage, scarification, 
extractions de dents, amputation de phalanges, etc.), ou adoptent 
des ornements de corps qui les caractérisent. Les civilisés ont aban- 
donné ces pratiques, mais ont transféré sur le plan culturel les 
différenciations sociales. 

Pour se différencier des autres groupes, il faut naturellement que 
les membres du groupe lui-même soient les plus homogènes possible, 
d’où le conformisme. Celui-ci se base sur les traits auxquels dans Île 
temps on a accordé la plus grande importance. 

Dans bien des pays ce fut longtemps la religion et il est inutile 
de dresser la longue liste de persécutions qui se sont succédées contre 
les hétérodoxes. Ensuite ce fut la langue, et dans bien de pays 
des Académies furent chargées de l’unifier et la purifier. Ensuite 
encore ce fut la nationalité, Aujourd’hui c’est l'idéologie sociale. 
Ce sont toutes des manifestations différentes de la même aspiration 
fondamentale au conformisme culturel (1). 

B) La nécessité de l'assimilation de tous les ressortissants d’un 
Etat s’est imposée à l’attention des Gouvernements après la première 
guerre mondiale, lorsque les empires de l’Autriche-Hongrie, de la 
Russie et de la Turquie ont été démembrés. 

Ce qui pratiquement caractérise les empires vis-à-vis des autres 
Etats c’est une hétérogénéité des populations qui va de compagnie 
avec leur grande étendue territoriale. L'Empire est un Super-Etat. 
Les ressortissants des dives parties de l’Empire tolèrent mutuelle- 
ment leurs hétérogénéités en vertu de la dépendance commune dans 
laquelle ils se trouvent vis-à-vis de l’autorité supérieure impériale. 
Lorsque l'Empire se désagrège, ce lien commun cesse et-les hété- 
rogénéités deviennent un problème de premier plan. Dans les Etats 
successeurs de ces Empires surgit et grandit le problème des mino- 
rités, qui a donné bien des soucis aux organismes internationaux 
après la première guerre mondiale. Les minorités menaçaient vrai- 
ment l’unité nationale de certains Etats, et on comprend aisément 
que les discussions qu’elles ont provoquées aient appelé l’attention 
des hommes politiques sur les dangers que des noyaux non assi- 
milés peuvent assumer dans la vie de l'Etat. 

C) La société humaine est arrivée au stade actuel de son organi- 


(1) Sur le conformisme en général, et sur le racisme en particulier, voir ce qu'il est dit 
dans les Appunti di Sociologia, pris à nos leçons professées à l'Université de Rome et édités 
par les soins du Dr, C. D'Agata, année académique 1948-49, Rome, Edizioni Universitarie, 
pages 171-175, ou dans l'édition plus récente ayant pour titre Appunti di Sociologia Generale e 
Coloniale, citée dans la note à la page 2. 
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sation en passant à travers des unités politiques de plus en plus 
étendues : de la famille ou de la horde, au village ou au clan, et 
de celui-ci à l’Etat-Cité, à l'Etat régional, à l'Etat national. Et, 
toutes les fois que l’organisation a atteint un certain stade, des 
forces se mettent en œuvre pour le consolider. Ce sont les mêmes 
forces qui, par la suite, s'opposent au passage au stade suivant. Ils 
s’en suit que l’évolution des groupes sociaux procède par périodes 
alternées d'intégration de l’organisation déjà atteinte et de passage 
à un stade d'organisation plus élevé (1). Il n’est pas exclu, d’ail- 
leurs, qu'une organisation se désagrège parfois sous la poussée de 
forces intérieures ou extérieures et qu’une certaine régression se 
manifeste dans l’évolution des formes sociales, qui doivent remonter 
ensuite le chemin du progrès. C’est bien ce qui s’est produit sur une 
grande échelle après l'effondrement des empires d'Alexandre et 
de Rome. C’est ce qui s’est produit sur une échelle moindre après 
la première guerre mondiale. 


Après l'effondrement des empires austro-hongrois, russe et turc 
— qui étaient tous les trois, des ébauches de super Etats — il y eut 
une réaffirmation intransigeante du stade de l’État. Le super Etat a 
été le cauchemar de la Société des Nations. La crainte qu’elle pût 
être accusée d’aspirer à devenir elle-même un super Etat lui a 
empêché plus d’une fois de prendre des mesures adéquates pour 
faire face aux problèmes qui se présentaient à elle. Ce fut le cas, 
par exemple, dans la question des matières premières (2). 


La période entre les deux guerres mondiales a marqué dans tous 
les pays un renforcement de l'autorité centrale. La création des 
régimes totalitaires en tant de pays en a été la manifestation la plus 
saillante, mais, dans des pays qui s’appelaient démocratiques, une 
évolution dans ce sens n’a pas manqué, en particulier aux Etats- 
Unis d'Amérique, avec le « New Deal » et la présidence de 
Roosevelt. 


Avant de céder les armes à un organisme supranational l'Etat 


(1) Voir notre communication L'évolution des groupements sociaux, présentée en vue du 
XIVe Congrès International de Sociologie qui était convoqué à Bucarest le 29 août 
1939, mais qui n'a pas eu lieu à cause de la guerre (le Congrès eut lieu par après à 
Rome en 1950). Cinq volumes de communications ont pourtant été publiés sous le titre Travaux 
du XIVe Congrès International de Sociologie. La communication susdite est contenue dans le 
vol. V de la série À : Les unités sociales. 

(2) Instructive est la lecture du rapport sur les matières premières que j'ai présenté à la 
Société des Nations. Il a été publié dans « Metron ». Vol. Il, n. 1-2, 1 juin 1922 (L'enquête 
de la Société des Nations sur la question des matières premières et des denrées alimentaires) 
avec des notes qui donnent une documentation détaillée de la question. Une édition sans notes 
soit du texte français, soit du texte anglais en a été faite aussi par la Société des Nations, 
Genève, 1922. 
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portait au plus haut point son intégration en vue d'assurer son effi- 
cacité maximum. Il n’est pas surprenant que, dans ces conditions, 
on ait tâché d'obtenir des naturels, ainsi que des étrangers immigrés, 
le maximum d’homogénéité moyennant une politique d’assimilation 
poussée parfois à outrance. 

Après la dernière guerre, la nécessité d’une organisation supra- 
nationale de la part au moins des Etats européens a été reconnue; 
entre les Etats européens, sous certains aspects entre les Etats 
atlantiques, elle est constituée et en cours de développement, bien 
qu'à travers des difficultés et des sursauts. Nous ne devons pas en 
être surpris. Cette fois aussi les mêmes forces qui étaient à l’œuvre 
pour intégrer et renforcer l'Etat, s'opposent aujourd’hui au passage 
à l’organisation de type supérieur. 


LA QUESTION DE L'ASSIMILATION 
DANS LES COMPLEXES SUPRANATIONAUX 


En ce qui concerne l'assimilation des immigrés, il est clair que le 
problème perdra une grande partie de son importance lorsque le 
super Etat européen ou le super Etat atlantique développera ses 
fonctions. 

Si Allemands, Français, Italiens se sentiront membres de la même 
organisation supranationale, il est évident qu'aucune nation ne 
pourra prétendre absorber les autres; mais sera engagée à en res- 
pecter la langue et les mœurs traditionnels de même qu'aujourd'hui 
Allemands, Français, Italiens se respectent mutuellement dans la 
Confédération helvétique et ne prétendent pas éliminer les diffé- 
rences culturelles des membres des autres nationalités. 

Ici aussi, la solution du problème qui nous occupe se trouvera 
donc dans la réalisation des complexes supranationaux (1). Ces 
complexes sont la caractéristique la plus marquée de notre époque. : 
Il n'y a pas peut-être de problème international qui puisse être 
étudié et résolu au dehors de leurs cadres. 


(1) On est arrivé à la même conclusion pour la solution des difficultés que soulèvent les 
migrations internationales et les déplacements de capitaux. Voir les cinq leçons sur les Pro- 
blèmes démographiques en Europe, données au Collège d'Europe de Bruges du 21 au 25 février 
1955. Cet article est tiré de la quatrième leçon. La cinquième leçon, qui traite de Le vieillisse- 
ment des populations, va être publiée dans « Les Cahiers de Bruges », édités par le dit Collège. 
Les autres leçons seront publiées dans la revue « Genus», organe du Comité italien pour 
l'étude des problèmes de la population. : : 
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On trouve des renseignements et des notions sur Koan-tchong, son œuvre 
et l'Etat auquel il a consacré le meilleur de lui-même dans 


J° L'œuvre de Koan-tchong, lui-même (1), cap 18-20 (2); 

2° Les notices se rapportant à l'état de Ts'i dans les commentaires de 
Tso-k'ieou-ming, dit le Tso-fchoan (3). 

3° Les Che-ki de Sse-ma-ts'ien (4), le 32° k'iuen (5) concerne les 
événements qui ont trait aux princes de Ts’i de l’époque de Koan-tchong. Nous 
trouvons aussi dans le 62° k’iuen (première partie) des renseignements d'ordre 
biographique ; 

4 Des échos dans le Lun-yu, IIT,22 et XIV, 17-18; 

5° Meng-tse (6); 

6° Dans le VI° livre de Lie-tse (éléments biographiques et polémiques), 

7° Dans le V°, 5 de Tchoang-tse des éléments anecdotiques et dans XIX, 7 
des éléments fantastiques et folkloriques. 


(1) Koan est le nom de famille, Tchong, le prénom et «tse» est une expression générale 
pour : philosophe, maître, etc. (cfr. «pundit» en sanscrit). Plus loin nous trouverons aussi 
Koan-l-ou, I-ou et Koan-che. 

(2) Ed. Tchao-Yong-hien de l'époque Ming. 

(3) Commentaire qui explique Tch'oen-ts'ieou de Confucius. 

(4) Avec son père Se-ma-t'an, il est considéré comme le chroniqueur le plus complet de 
l'Antiquité chinoise. 

(5).«k'iuen » est un terme chinois pour désigner les sections d'une œuvre, 

(6) Meng-tse, le « grand disciple de Confucius ». Pour le 5° de la bilbliographie voir aussi 
Legge, p. 180 et p. 437. 
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C. — INFORMATIONS GENERALES 


Pour avoir une idée d'ensemble de l’époque et du climat qui fut celui de » 
notre auteur, on peut consulter : 
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2° G. Tuccr, Sioria delle Filosofia Cinese Antica, Bologne, 1921. 

3° A. FoRKE, Geschichte der alten Chinesischen Philosophie, Hambourg, 1927. 
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5° LATOURETTE, K.-S., The Chinese, their History and Cullure, 2 vol, 
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DESCRIPTION DE L'ŒUVRE DE KOAN-T$SE 


Le texte de l’auteur, ou ce qu’on lui attribue comme texte, nous 
est parvenu en mauvais état ! Le premier éditeur connu de ces | 
œuvres est Lieou-hiang (80-9 av. J.C.). Après émendation portant 
sur une masse d’écrits attribués à Koan-tse; il arrêta son choix sur» 
86 chapitres. Des recueils de différentes provenances formèrent le w 
texte définitif. Personne parmi les critiques chinois ne considère 
Koan-tse, comme le seul auteur de l’œuvre éditée sous ce nom. En 
tout cas celle-ci doit « provenir » de la fin de l’époque Tchéou (1). 
Un anonyme qui avait à cœur la renommée de ce grand homme et 
désirait qu’elle ne passât pas inaperçue, recueillit les aphorismes. 
du sage et les hauts faits de l’homme d'Etat. Naturellement, la 
rédaction de cet écrit fut influencé par les courants qui traver-M 
saient, alors, la pensée chinoise; si bien que nous’ nous trouvons, « 


(1) Dynastie chinoise qui commence vers 1130 av. J.C. et qui subsistait sous une forme 
amoindrie au temps de Koan-tse. À cette époque les empereurs n'ont plus que des fonctions - 
rituelles. Ce sont de grands seigneurs féodaux qui détiennent le pouvoir réel tout en recon- 
naissant cependant la suzeraineté des Tchéou. 
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non seulement devant un texte développant les tendances du minis- 
tre de Ts'i (1), mais aussi les positions intellectuelles qui avaient 
cours à l’époque du compilateur anonyme. 


L'analyse de l'ouvrage par les lettrés chinois, nous donne une 
idée provisoire sur l’ensemble. Toutefois, une étude systématique et 
des recherches approfondies manquent encore. Le lettré Tchang- 
kiu-chan (1131-1163 après J.C.) dit qu’en conclusion d’une longue 
étude, il n’est pas parvenu à comprendre complètement le texte. 
Cette difficulté est dûe, peut-être, au mauvais état de ce dernier. 
Tchao-Yong-hien (époque Ming) prétend avoir corrigé dans son 
édition près de 30.000 fautes (2). D'autres critiques prétendent 
que la moitié de l’œuvre a été ajoutée plus tard (3). Un érudit 
comme Ve-choei-sin estime que cette œuvre n’a pu être composée 
par une seule personne, cependant que le grand philosophe Tchou-hi 
attirait, de son côté, l'attention sur le côté hétéroclite de l’ensemble. 
Koan-tse, pensait-il, ne pouvait pas avoir écrit ce gros ouvrage 
touffu. L'homme d'Etat qu'était I-Ou (4) n'aurait pas trouvé le 
temps pour écrire des livres. Le philosophe Song (Tchou-hi vivait 
à la période de la dynastie Song) ajoute, non sans une pointe d'iro- 
nie — nous verrons plus loin que les confucéens n’appréciaient 
guère Koan-tse — «que les affaires politiques et ses trois fem- 
mes (5) ne lui laissaient pas beaucoup de loïsirs ». Il y a cependant 
un fait incontestable : c’est qu’il a laissé des écrits. 

Tso-k'ieou-ming dans le Kouo-yu rapporte des discours politi- 
ques de Koan-tse (6). Ces discours présentent le même caractère 
politique et social que celui qui est reflété dans les parties authen- 
tiques de l’œuvre attribuée à notre auteur. Ce cas fait penser à celui 
de Mei-ti, de Lie-tse, de Confucius en ce qui concerne le problème 
« œuvre-auteur »; étant donné que ces derniers écrivaient peu par 
eux-mêmes. Ils professèrent des doctrines, énoncèrent des maximes 
et des aphorismes que leurs disciples transmirent, d’abord, orale- 


ment puis par écrit à la postérité. On peut imaginer la genèse et la 


(1) Il s'agit d'un des cinq grands Etats qui se partageaient à cette époque l'hégémonie 
en Chine. 

(2) À. Forke Gesch. Alt. chin. Philos. p. 72. 

(3) Entre autres Fou-tse ou Fou-pi, lettré confucéen de l'époque Song. 

(4) Koan-i-ou ou I-ou, autres noms de Koan-tse. 

(5)Pour ce qui regarde les trois femmes, il y a peut-être erreur. Il s'agirait des trois tours 


| de l'édifice que Koan-tse se fit bâtir. En effet, San-koei (trois femmes mariées) peut signifier 


aussi trois tours. On se trouverait devant un calembour idéographique visant à diminuer le 
profane et réaliste Kcan-tse, dont toute la vie fut en opposition avec les postulats des « jou » 
(les confucéens). 

(6) Cela fait penser à Cicéron qui prononçait ses discours, mais les faisait rédiger par 


- Tiron. 
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formation de son œuvre d’après ce que nous inférons des classiques 
chinois. 

Pour bien saisir et délimiter, à la fois, le champ d'activités et les 
doctrines de Koan-tse, jetons un coup d'œil sur les différents 
domaines dans lesquels il déploie sa riche personnalité. Il est le créa- 
teur et le « mainteneur » d’un état puissant : l'Etat de Ts’i, comme 
nous l'avons déjà indiqué, aux destinées duquel il présida durant 
quarante ans. Il fut aussi un juriste éminent. On trouve chez 
Mong-tse (1) la relation d'une assemblée des plus puissants princes 
de l’époque au cours de laquelle Koan-tse fit accepter cinq articles 
d’une loi (2). Cet homme d'Etat avait des principes définis, de sorte 
que, si l’on ne peut pas nier le caractère réaliste de ses doctrines, 
on ne peut voir en lui un simple empiriste. De plus, ses principes 
sont pour son époque tout à fait nouveau, couvrant à la fois le 
domaine politique et le domaine social. Nous les retrouverons d’ail- 
leurs plus tard et plus accentués chez un Mei-ti et chez les autres 
philosophes postérieurs à tendance socialisante et pour lesquels on 
manque, malheureusement — encore à l’heure actuelle d’études 
détaillées. 


Il ne faudrait pourtant pas, que ces quelques indications fassent 
penser à quelque froid politique. Au contraire, dans les dialogues 
qu'il tient tant avec les princes de sa patrie qu'avec ceux des pays 
voisins, il apparaît comme un homme de cœur. Cet aspect, non 
négligeable de sa personnalité se montre fortement, qu'il s'agisse 
de graves discussions politiques ou de simples anecdotes (3). Pour 
qui veut mesurer l'influence que Koan-tse et son œuvre eurent sur 
l'antiquité chinoise, qu’il nous suffise de mentionner le cas que fai- 
sait de lui des philosophes comme Koei-kou-tse, Chen-tse et Han- 
fei-tse (4). 

Comme nous l’avons vu plus haut, le texte qui nous est donné 
comme l’œuvre de Koan-tse n’est pas original dans toutes ses par- 
ties. Ce que nous possédons est la compilation faite par Lieou-hiang 
sur des textes transmis dès la plus haute antiquité comme étant 


(1) Mong-tse, philosophe de l'école de Confucius. Il est considéré comme son meilleur disci- 
ple. Il polémiqua vigoureusement contre tous ceux qui ne suivaient pas les traces de son maître. 
Il attaqua ainsi les taoïstes, les meitistes, les légistes, etc... 

(2) Voir aussi Legge « Mencius », p. 437. 

(3) Cfr. Kouo-yu et les notices dans le Tse'-tch'oan, Che-ki, Lie-tse et les échos dont on 
relève la trace dans des écrits qui s'étendent sur plusieurs générations. 

(4) Cfr. n° 4: Notons, quoique je me demande pourquoi et comment, que Wang-ing-li 


croit déceler chez notre auteur de nombreux emprunts à ces philosophes, qui lui sont tous posté- 
rieurs | 


RL et 7 
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du ministre de Ts’i. Cette compilation nous est actuellement (1) 
connue sous la forme d’un livre divisé en 76 chapitres (2), dont 40 
peuvent être considérés sinon, comme authentiques du moins comme 
reflètant la philosophie de Koan-tse. Les principes de sa doctrine se 
trouvent exposés dans les chapitres 1, 5, 7 et 10. Les chapitres 18 à 
20 nous entretiennent de la vie de l’auteur. Les chapitres 31, 44, 
46, 54, 73 contiennent encore des éléments intéressant la philosophie 
de notre auteur, mais nécessiteraient une étude approfondie et des 
recherches supplémentaires, qui dépasseraient trop largement le 
cadre de cet article. 

Il faut, encore, mentionner « Koan-tse taoïste ». Il s’agit de huit 
chapitres de rédaction taoïste certaine et. tardive (3). D'ailleurs, 
une simple lecture nous montre que leur esprit ne concorde pas 
avec les principes politiques, moraux et sociaux que nous connais- 
sons comme étant ceux du grand ministre de Ts’i. Les éléments 
taoïstes de ces chapitres rappellent plutôt, Lie-tse, Tchouang-tse et 
Wen-tse (4). Ces chapitres dateraient du IIT* siècle avant notre ère. 
Dans les définitions du Tao et du Té, qui y sont données, on voit 
l’auteur déclarer que le Tao est : «le vide, le non-être, l’immaté- 
rialité (sans corps : ou-hing) et son action, le T'ê représente la pro- 
duction et la transformation des choses » (3). 

Plus original est le « Koan-tse savant naturaliste », qui est cepen- 
dant également apocryphe. Cette partie compte une dizaine de cha- 
pitres qui sont plus anciens et datent certainement de l’époque de 
Tchéu et remonteraient même plus haut que Koan-tse lui-même. 
Ce sont là des recueils fort précieux, abstraction faite même de lin- 
térêt que nous pouvons porter à notre auteur. Ils apportent une 
contribution importante à l’histoire des sciences naturelles en Chine 
avant et pendant l’époque des Tchéou (environ 1.000 avant J.-C.). 
A cette époque, on trouve une floraison d'œuvres de naturalistes. 
Le Han-chou énumère vingt et un ouvrages de cette nature (6). 


(1) Ce travail est basé sur une réédition récente de l'édition de Tchao-yong-hien (époque 
Ming). : 

(2) Nous ne pouvons pas savoir, dans l'état actuel des travaux : si Tchao-yong-hien, s'est 
trouvé devant un texte tronqué de Lieou-hiong dont il n'aurait pu tirer que 76 chapitres ou si 
nous nous trouvons devant une matière différémment répartie en chapitres. 

(3) À. Forke, id., p. 328. 

(4) Philosophes taoïstes (tao-kia). 

(5) Koan-tse XIII (Sin-chou-chang). 

(6) D'après les historiens Se-mat'an (cfr n° 3) et Pan-kou, la Philosophie de la nature est 
une enfant de l'astronomie. Les astronomes ne devaient pas seulement établir le calendrier 
d'après les étoiles, mais encore déterminer les jours fastes et les jours néfastes pour chaque 
saison et chaque mois de l'année. Ils le firent sur la base de la théorie du double principe 


| du In et du Yang. De ce double principe naissaient les cinq éléments : bois, métal, feu, eau et 


terre. Dès lors les rapports entre les cinq éléments fournissent une sorte d'équivalence pour 
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en 
D 


Il ne reste que quelques fragments dispersés sous forme de citations M 
à travers les œuvres des philosophes d’autres écoles. 

Ces chapitres constituent avec le Sou-wen de Hoang-ti et le 
Vue-ling (contenu dans le LI-ki) une contribution importante pour 
la connaissance des cheminements de la pensée chinoise ancienne. 


BIOGRAPHIE DE KOAN-TSE (1) 


Koan-tchong naquit à Ing-chang (2), dans la province de Ngan- 
hoei (Anhui). Son père s'appelait Koan-Yen. Yen est, cependant, « 
un nom plus récent remplaçant l’ancien nom de clan: Ki. L'année de 
sa naissance ne nous est pas connue. Îl est permis, toutefois, de faire | 
certaines suppositions. En 686 av. J.-C., il est déjà précepteur du 
prince Kieou. Dans les Che-ki (chap. 64), le commentaire du 
Souo-in, se référant au Tch'oen-ts'iou de Lu-pou-wei, dit que : 
Koan-tse et Pao-chou-ya (dont nous parlerons plus bas) avaient un 
négoce fixe à Nan-yang. On ne peut admettre, connaissant ce que” 
nous connaissons des mœurs de l’époque, qu’ils furent, à la fois, 
négociants et précepteurs fonctionnaires à la cour de Ts'i. Etant 
donné qu'on peut conjecturer que Koan-tse commença à s’adonner 
au commerce entre vingt et vingt-cinq ans et si nous admettons une 
période de cinq à dix ans au cours desquels les associés firent des 
affaires, plutôt mauvaises, s’il faut en croire Koan-ste, on don- 
nera à notre auteur entre 30 et 35 ans quand il entra au service du 
duc. Forke, sans songer à sa carrière commerciale lui donne trente 
ans au moment de son entrée au service de la famille règnante de“ 
Ts'i. D'après les calculs de l’historien allemand, il serait né en 715“ 
avant J.-C. et serait mort en 645, si l’on ajoute à ces trente ans 
d'âge les quarante passés au service de l'Etat. 

Dès son enfance, il se lia d'amitié avec un fils d’un grand de 
l'Etat de T's’i : Pao-chou-ya. Ce dernier devait jouer un rôle déter- 
minant dans la vie de Koan-tse. Leur amitié portera le même carac-* 
tère que dans la Bible celle de David et de Jonathan, de Damon et. 
Pythias dans l'antiquité classique. Cette amitié est devenue prover- 


les actions humaines, surtout pour l'Etat dans ses relations avec le peuple. Cela supposait une 
harmonie en sympathie entre le monde physique et l'activité humaine. C'est en mouvant par 
leurs actions les forces de la nature que les hommes provoquent leur destin. Les gouvernants, 
dès lors, organisent — comme les gouvernés — leur vie selon ces données. Ces doctrines remon- 
tent aux origines de la conscience chinoise. L' «I-king », édité par Confucius, est un des pre- 
miers traités de ce naturisme-antique. Les philosophes qui s'adonnaient à ce naturisme s'appe- 
laient les «maîtres du In et du Yang» (In-yang-tse). 

(1) Le Tso-tchoan l'appelle Hoan-king-tchong. (King : honorable). Tso-tchoan, IV, 2. 

(2) Dans les « Che-kiy», ch. 62, il s'agit d'une ancienne localité. 
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biale dans l'Empire du Millieu. Encore aujourd’hui, un chinois 


s'adressant à un ami éprouvé lui dit : « Ni-ngo-pao-chou » (c’est-à- 
dire : vous êtes mon Pao-chou). 


Chez Lie-tse on lit (1), d'autre part : « Koan-i-ou et Pao-chou 
-ya (2) étaient liés d’une grande amitié. Ils habitaient la même ville 
dans l'Etat de Ts’i. Koan-i-ou (ou Koan-tse) s’occupait des affaires 


du prince de Kieou et Pao-chou-ya s’occupait de celles du prince 


Siao-pé. Les clans qui règnaient (à la cour) aimaient les femmes et 
posédaient des concubines. Ils s’affichaient avec elles, irritant le 
sens moral des gens de Ts. Koan-tse et Chao-hou, éducateurs du 
prince Kieou se réfugièrent à Lou, redoutant une révolte des gens 
du pays. Pao-chou-ya, de son côté, mentor du prince Siao-pé 
s’exila avec ce dernier à Kiu (3). 

On lit encore (4) : « Après le meurtre du duc règnant Siang, 
son petit-fils Wou-tche s’empara du pouvoir. Après un règne d’une 
année, 1l tomba à son tour sous les coups d’un assassin (5). A la 
suite de ces événements, Siao-pé (fils cadet du souverain défunt) 
fut poussé par ses partisans à prendre le pouvoir en T'si ; tandis que 
le prince de Lou favorisait le prince Kieou, réfugié sur son terri- 


| toire (6). Une hésitation (tout à fait dans les mœurs chinoises) 


fit échouer cette tentative. Dans une bataille (entre les frères enne- 
mis) Siao-pé atteint par une flèche-à la ceinture simula la mort (7). 


(1) Lie-tse VI. Les éléments de cette notice sont puisés également chez Tso-che qui don- 
nent des renseignements semblables. 

(2) Tous deux sont d'Ing-chang dit le commentaire. 

(3) Une relation exacte sur ces événements devrait être encore établie grâce au travail 
combiné d'un historien et d'un sociologue. Certaines affirmations des chroniqueurs sont obscures, 
à cause de ce que l'on a appelé la théorie de «la censure et de la pudeur ». Théorie ressucitée 
à travers la tradition du Tch'oen-ts'ieou de Confucius. C'est ainsi qu'on ne trouve mentionné 
ni assassinats, ni suicides, ni adultères, etc... Ce qui amena les chroniqueurs postérieurs à 
choisir dans ces relations historiques ce qui leur plaisait, quand ils ne s’appliquaient pas à 
donner à leurs récits un relief où l'histoire n'était pas de partie. (Cfr. Legge, Introduction au 
Tch'oen-ts'ieou, sect. IV et seq. 

(4) Ces notices historiques sont brèves et concises, parfois même obscures. Le tso-tchoan 
et les commentateurs Kou-liang et Kong-kiang, s'efforcent d'apporter un peu de lumière aux 
maigres relations du Tch'oen-ts'ieou de Confucius. Quant aux notices qu'on trouve sur notre 
auteur dans Lie-tse, il faut les utiliser avec prudence étant donné la façon de «taoïser » de 
Lie-tse. Enfin les « Che-ki » ne disent pas tout, même si on y ajoute les suppléments d'infor- 
mation apportés par les commentaires: Souo-in, Tse-kiäi et Tcheng-i, respectivement de Pan- 
kou, P'ei-in et Se-ma-tcheng. 

(5) Complété par Koan-tse (ch. 18 à 20) et le Tso-tchoan, II, 6; XIII, 1 et III, 6. 

(6) Le Tso-tchoan dit à ce sujet : & À la mort de Ou-tche, de grands officiers furent dépé- 
chés à Lou de Ts'i, pour ramener le prince Kieou et l'investir comme Marquis de Ts'i, Les 
titres des princes souverains varient : duc, marquis, prince, comte. Seul le prince de Tchéou 
avait le titre de « wang » (Roi). C'était le titre royal, accordé aux seuls princes de la dynastie 
des Tchéou qui gouvernaient l'Empire mais « rituellement ». Pour en revenir à l'histoire de 
Kieou, rappelons que ce dernier est le fils du duc Siang tué à l'instigation de Ou-tche et qu'il 
est le fils aîné, ce qui lui donne un droit naturel à l'héritage de Ts'i. 

(7) Le prince Kieou crut que son frère était mort. Agissant selon les mœurs et le céré- 
monial en usage, au lieu de se précipiter dans la capitale pour se faire reconnaître comme 
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En conséquence, Koan-tse crut pouvoir prendre d’autres mesures. 
Il fit parvenir à Lou, la nouvelle de la mort de Siao-pé, retardant 
d'autant l'offensive de Tse-kieou (Monsieur Kieou) (1). Quelques 
jours après, Siao-pé entrait à Ts’i et montait sur le trône en pre- 
nant le nom de : duc Hoan (2). Il exigea immédiatement du duc de 
Lou qu’il tuàt son frère et lui livra ses précepteurs : Koan-tse et 
Chao-hou. «Le texte ajoute joliment : «afin de les mettre en 
pièces ». 

En cas de refus, Hoan menaçait le duc de Lou d’une guerre. Ce 
dernier se conforma aux exigences du nouveau maître de Ts'i. Le 
prince Kieou fut mis à mort et les deux précepteurs furent livrés. 
Chao-hou se suicida pour suivre son maître dans la mort. Après 
beaucoup d’efforts et de diplomatie, Pao-chou-ya — le grand ami 
de Koan-tse —, qui se trouvait heureusement du bon côté de la 
barricade put obtenir non seulement la grâce et la liberté pour son 
collègue, mais aussi sa promotion comme ministre de Ts. 

À partir de ce moment, Koan-tse conduira pendant quarante ans 
les destinées de son pays, lui assurant la prépondérance parmi les 
cinq grands Etats d’alors(3). Il sut en outre rester pieusement lié 
au souverain très effacé de Tchéou (4). Il réorganisa l’armée, 
donna une nouvelle impulsion au commerce, rendit le travail rému- 
nérateur, insuffla un esprit nouveau dans les arts libéraux. Il eut 
le courage de réformer une administration déjà très antique, céré- 
monieuse et par là compliquée et désuète. Il renouvela le personnel, 


plaçant à tous les postes des hommes énergiques et compétents. Les 


sources affirment et le « Tso-Tchoan » (5) le confirme en quelques 
endroits qu’ «il changea les pertes en gains et les défaites en vic- 


souverain de Ts'i, il se retira dans un mouvement de piété loin du lieu où s'était perpétré … 


ce drame familial. C'est en escomptant sur cette attitude, que Siao-pé manœuvre comme nous 
l'avons vu. Il avait ainsi le chemin libre, pour entrer dans la capitale. 

(1) Certains textes font de Siao-pé, l'aîné des fils du duc Siang. Cela semble peu pro- 
bable parce qu'à titre égal seul l'aîné portait le titre de «tse » (monsieur). Or la plupart des 
textes, quand ils font usage du terme, l'appliquent à Kieou. 

(2) Ce mot signifie «& martial, valeureux ». Le duc Hoan s'appelle aussi Siao-pa : le petit 
pa. Il fut le plus célèbre des cinq Pa. Il s'agit des Pa souverains qui rendirent la Chine puis- 
sante au VI® siècle. Ce sont le duc Hoan de Ts'i, le duc Wen de Tsin, le duc Siang de Song, 
le duc Tchoang de Tch'ou et le duc Meou de Ts'in. Ces pa sont des sortes de dictateurs qui 
maintiennent leur hégémonie respectivement sur plusieurs principautés et états. « Pa » est le nom, 
«à sens péjoratif attribué par les confucéens aux usurpateurs (pa) de la puissance royale qui 
appartenait à la dynastie des Tchéou et que ces grands seigneurs féodaux avaient réduit au 
rôle «de dynastie rituelle ». D'autres documents disent «pé» pour atténuer cette critique. 
Ce terme correspond à notre titre de comte et comme lui signifie compagnon et soutien de 
l'empereur. 

(3) Il s'agit des cinq principautés hégémoniques (Pa), parmi lesquelles Ts'i était la plus 
piussante. 

(4) Le commentaire sur le livre &les Annales de Printemps et d'automne » de Confucius fut 
rédigé par Tso-kieou-ming, de là « Tso Tchoan » (commentaire de Tso). 

(5)Cfr. note 6, p. 7. 
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toires ». Jamais T's’i ne fut plus florissant et prospère. Nous igno- 
rons les circonstances et la date exacte de sa mort. La mort des 


seuls Confucius et Meng-tse nous sont connus d’une façon satis- 


faisante. Nous avons toutes les raisons de croire cependant qu'il 
occupa les fonctions de premier ministre de l'Etat jusqu’à sa mort. 
Si nous avons quelque peu insisté sur l’histoire de Ts'i, à son épo- 
que, c’est parce que sa vie est indissolublement liée à celle de cet 
Etat et, en tenant compte de l'importance de ce dernier dans la 
formation de l’empire unifié. 


PERSONNALITE DE KOAN-TSE 


Koan-tchong est un des plus anciens philosophes (tse) dont les 
œuvres , quoique partiellement apocryphes, nous soient parvenues. 
Il est cité après Yu-hioung ou Yu-tse, «maître Yu » le précepteur 
du roi Wen (1135 av. J.-C.), fondateur de la dynastie des T'chéou. 
Nous n'avons pas affaire — ici — à des philosophes de métier, 
encore moins à des « spéculatifs » ; mais à des hommes d'Etat, 
devenus experts dans les questions sociales par la pratique des 
affaires, de l'administration et de la conduite politique de l'Etat. 
Tantôt, ils dirigent les destinées de leur pays d’origine, tantôt celles 
d’une principauté voisine-.ou même d’une cour lointaine. Leur rôle 
était multiple : précepteur du prince héritier, ministre, chef d’ar- 
mées, enfin conseiller moral et religieux (1). Les « tch’en », terme 


| générique qui désigne cette catégorie de «philosophes» (tse) signifie 


d’abord : «soumis à un prince», puis «ministre d'Etat, grand 
dignitaire, officier, ambassadeur, etc. ». Le tch’en pouvait à son 
tour recevoir un fief, l'agrandir, créer une principauté, entrer en 
lice avec d’autres princes feudataires. Il pouvait même se hausser 
à la dignité de « Pa» (2). 

La tradition chinoise n’est pas unanime quant à la personnalité 
de notre philosophe. Confucius dans les « Entretiens » (Lun-yu) 
met en valeur l’action politique de Koan-tse. Il met en relief, sur- 
tout, son caractère de patriote et de politique avisé, bien que Koan- 
tse ne répondit pas entièrement à l'idéal confuciiste. Tse-lou, le 
sympathique, mais peu avisé disciple de K’oung-tse (Confucius) 

(1) Quand nous disons conseiller religieux, il faut se garder d'analogies faciles. Ces con- 
seillers sont experts dans les attitudes, les règles, la conduite à tenir (li) envers le ciel (et les 
esprits), la terre et les hommes (culte des ancêtres). Cependant, jamais ils ne se laisseront aller 
à des complaisances d'ordre mystique. Avec prudence — et si-on ne tient pas compte de son 
arrière fond supersticieux et &«amimiste — nous pouvons comparer cette attitude religieuse à la 


| & pietas romana ». 
(2) Cfr. note 2, p. 8. 
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rappelant une attitude de làcheté chez le ministre de Ts’i dit : « Le 
duc Hoan (Siao-pé) tua son frère Kieou. Chao-hou (son précep- 
teur) mourut avec lui, Koan-tchong (qui était aussi le précepteur 
du malheureux prince) ne mourut pas (c’est-à-dire qu’il n’essaya 
pas de se suicider pour suivre son maître comme l'avait ifait 
Chao-hou). Ne doit-on pas dire qu'il manquait de courage ? » 
Confucius répondit : « Hoan-kong (1) (au service duquel Koan- 
tse passa quarante ans) réunit et pacifia tous les grands de l'Etat, 
sans recourir à la force des armes. Ce résultt fut dû à l’habileté de 
Koan-tchong. Quels bienfaits égalèrent les siens ?» Tse-kong, un 
autre disciple de Confucius, plus fin et plus homme du monde 
insiste cependant : « Koan-tchong, je le crains, manquait de vertu. 
Qand le duc Hoan fit tuer son frère Kieou, Koan-tchong n'eut pas 
le courage de mourir avec son maître. Il y a plus, il accepta de 
devenir ministre de l'assassin ». Voici la réponse du Maître K’ong 
(Confucius) que nous qualifierions, aujourd’hui, de réaliste : 
« Koan-tchong aida le duc Hoan à soumettre les grands de tous les 
ordres, à ressouder l'unité et à rétablir l’ordre dans l’Empire. Le 
peuple, jusqu'à nos jours, à conservé les bienfaits de son adminis- 
tration. Sans Koan-tchong, j'aurais les cheveux rasés et les pans 
de ma robe suspendus par des nœuds à mon côté gauche — selon 
la coutume des barbares (2). — Pourquoi Koan-tchong comme 
un homme ou une femme ordinaire se serait-il conformé au devoir 


d’une médiocre fidélité, en s’étranglant ou en se jetant dans un … 


fossé plein d’eau. Il n'aurait pas alors laissé de souvenirs dans la 
mémoire des hommes ». (Lun-yu XIV, 17, 1-3). 

Cependant la tradition confuciiste continuait à tenir Koan-tse 
dans une estime teintée de réserve. Nous lisons chez Meng-tse 
(ch. ITT, 1) : « Koung-suen-tchéou interrogea Meng-tse en ces ter- 
mes : Maître si vous obtenez une magistrature, un commandement 
de district dans le Royaume de T's’i on pourrait, sans doute, espérer 
de voir se renouveler les actions méritoires de Koan-tchong et de 
Ven-tse » (3). Meng-tse répondit en ces termes (ironiquement s’en- 
tend) : « Vous êtes véritablement un homme de Ts. Vous con- 
naissez Koan-tchoung et Ven-tse et c’est tout» (4). Il ajouta en 


(1) Il s'agit du même Siao-pe ; mais ici on le désigne sous son titre & duc» Hoan, (kong 
veut dire « duc ». 

(2) Remarque de Tchou-hi à cet endroit. 

(3) Un autre grand homme de Ts'i, qui vécut un siècle après Koan-tse. On l'apelle aussi 
Yen-ing. 

(4) Tchou-hi fait remarquer que Kong-suen-tchéou, tout en étant de Ts'i, connaissait seule- 
ment l'existence de ces deux personnages comme hommes d'Etat sans rien connaître de leurs 
autres actions et sans apprécier leur qualité de sage. 
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guise de commentaire, cette anecdote : «Quelqu'un interrogea 
Tseng-si (petit-fils de Tseng-tse, disciple de Confucius) en ces ter- 
mes : dites-moi lequel de vous ou de T'se-lou (le peu subtil disciple 
de Confucius) est le plus sage ? Tseng-si répondit avec quelque 
agitation : Mon aïeul avait beaucoup de vénération pour Tse-lou. 
— S'il en est ainsi dites-moi, alors, lequel de vous ou de Koan- 
tchong est le plus sage ? Tseng-si parut s’indigner de cette nouvelle 
question qui lui déplaisait et il répondit : Comment avez-vous pu me 
comparer à cet homme ?.… Koan-tchong obtint les faveurs de son 
prince. Ce dernier, en outre, lui remit toute son autorité et il put 
diriger l'administration durant de longues années. Ainsi ces ques- 
tions tant vantées — eu égard aux moyens dont il disposait — 
ne sont que fort ordinaires. Pourquoi me comparer à cet 
homme ?...» (1). Meng-tse poursuivit : « Tseng-si se souciait 
fort peu de passer pour un autre Koan-tchong et vous voudriez 
me comparer à lui». Mais le disciple reprit : « Koan-tchong fit 
de son prince le chef (pa) des autres princes. Ven-tse rendit son 
prince illustre. Koan-tse et Yen-tse ne sont-ils pas dignes d’être 
imités ?» Meng-tse mit fin à la conversation de son disciple par 
trop insistant en marquant sa préférence pour les princes exem- 
plaires : Wen-wang, Ou-wang et Ou-ting au lieu et place du trop 
réaliste Koan-tse. 


Par contre, le fameux Tso-k'ieou-ming, l’auteur du Tchoan, 
grâce auquel le trop concis et énigmatique Tch’oen-ts'iou de Con- 
fucius nous est devenu plus intelligible, s'exprime hautement en 
faveur de notre philosophe. On sait qu’au VII siècle avant notre 
ère, les états du Nord de la Chine furent souvent attaqués par les 
peuplades nomades du Nord. Koan-tchong fit tout pour convaincre 
son maître de secourir l'Etat de Yen assailli par les barbares de 
Jong. 11 amena, en outre, l'Etat de Wei à lutter contre les barbares 
de Ti (nomades tartares). Voici les termes de l’exortation que le 
ministre de Ts’i adressa en l'occurence (T'so Tchoan, sur Tch'oen- 
ts’'ieou IV, 2) : «les barbares de Ti envahirent Hing, Koan-king 
tchong dit en cette occasion au marquis de Ts’i (2) : Les Ti et les 
Jong sont des loups pour lesquels il ne faut avoir aucune pitié 
dans tous les Etats de Hia (la China) qui sont apparentés entre 


(1) Tseng-si, comme son père Tseng-tse étaient des disciples fervents du maître de Lou 
(Confucius). C'étaient des hommes pieux, religieux et cérémonieux. Koan-tchang dûüt paraître 
trop actif et profane à leurs yeux. 

(2) King ne semble pas être une appellation supplémentaire, mais signifier « honorable ». 
Quant au titre de marquis le Tso-Tchoan le donne parfois à la place de duc, (fr. Legge « Pro- 
legomena », sect. IV, in commentary of Tao). 
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eux. Aucun de ceux-ci ne doit être abandonné. Par contre le lais- 
ser-faire et la mollesse sont des poisons qu’on ne peut chérir. Les 
«Che» (1) nous exhortent en ces termes : les Etats (apparentés 
de la Chine) doivent être solidaires lorsque l’infortune s’abat sur 
eux. Je vous soupplie, donc, allez secourir Hing conformément aux 
écrits des tablettes (allusions aux « Che », IT, 1, VIII). A la suite 
de cette exhortation une armée partit de Ts’i au secours de Hing ». 

Dans le Tso-tchoan on trouve aussi des traits du caractère de 
Koan-tse dont s'autorisent certains auteurs pour faire de notre 
politique un précurseur de Machiavel. Cependant, en y regardant 
de près, et en tenant compte de la situation de cette époque, on ne 
peut qu'apprécier avec prudence cet aspect de la personnalité du 
ministre-philosophe. Il ne faut pas oublier que nous nous trouvons 
à l’époque des fameux cinq pa, qui comme suzerains obtinrent 
l'hégémonie dans l’Empire (685-591 av. J.-C.). Ces usurpateurs, 
car tel est leur vrai nom, n'étaient inspirés par aucune doctrine qui 
nous rappellerait les vertus des souverains exemplaires. Ils sui- 
vaient une politique de force et s’adonnaient à une diplomatie faite 
d'intrigues. Cependant, ils songèrent — aussi — à accumuler des 
réserves, à promouvoir une administration efficace et « plus 
sociale ». En outre, ils avaient le souci non seulement de défendre 
leurs territoires mais encore de les agrandir. C’est comme ministre 
d'un de ces princes que Koan-tse s’avéra politique avisé, certes, 
mais toujours humain. On verra tout à l’heure ce que les sources 
en disent. Les «Che-ki» (32,8) relatent que lors d’une réunion 
entre Lou et Ts’i (en 681 av. J.-C.) : le prince de Lou devait sous- 
crire solennellement et sceller par un traité «ad hoc» la rétroces- 
sion d’un territoire à Ts’i. Pendant la cérémonie du serment consé- 
cutive à l'accord de ce pacte, au pied d’un autel, Tsao-ma (un fonc- 
tionnaire de Lou) intervint. Il força le duc Hoan, poignard en main, 
de rendre le territoire à T's’i. Le duc Hoan regretta plus tard cette 
promesse faite sous la contrainte et projeta de tuer Tsao-mo pour 
n'avoir pas à respecter la parole donnée, Koan-tchong lui conseilla 
d’être sage, en lui disant : « Certes, vous avez donné votre parole 
sous la menace, mais si maintenant vous passez outre à votre pro- 
messe et si vous tuez un fonctionnaire — qui n’a été que fidèle à 
son prince (commentaire) — vous en retirerez quelques satisfac- 
tins tout en perdant la confiance des princes. Vous serez, alors, sans 
appui dans l’Empire. C’est pourquoi la chose n’est pas permise. Le 


(1) Le «che-king » est un des cing livres classiques (Wou-king) qui fournissent les élé- 
ments dogmatiques du confuciisme. 
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duc Hoan se conforma à cet avis et son ministre put ainsi fortifier 
la position de Ts'i ». 

Un autre épisode, qui n’est pas tout à fait à la louange de Koan- 
tse mais qui nous montre sa psychologie d'homme d'Etat agissant 
avec une opportunité efficace, mérite d’être cité : « La répudiation 
d’une princesse de Ts’ai par Ts provoqua une guerre entre les 
deux états. Koan-tchong profita de l’occasion pour attaquer aussi 
l'Etat de Tch'ou. Pour trouver un motif justifiant cette attaque, le 
ministre prit prétexte d’un événement vieux de quelques siècles — 
il s’agissait d’un affront subit (commentaire) —. Finalement Ts'i 
.put faire un bon arrangement avec Tch'ou. Bientôt l’occasion 
s'offrit à Tsi de s'immiscer dans les affaires intérieures de 
Tch’eng. Le prince de Tch’eng (à court de revenus) fit la propo- 
sition à Ts’i de lutter en commun contre ses propres vassaux, se 
parjurant en sa qualité de suzerain. Ici, Koan-tchong songea 
qu’il était plus politique, et heureusement plus sage et plus moral, 
de s’en tenir aux exemples des saints Souverains de l'Antiquité. 
Il conseïlla le duc en ces termes : « Altesse, par une attitude de 
loyauté et de fidélité vous ferez des princes des obligés. On ne 
peut pas sans risque mettre par une perfidie fin à cette politi- 
que » (1). Le prince admit ce conseil. 

On peut, encore, glâäner beaucoup de traits de cette espèce dans 
le Tse-tchoan, les Che-ki et ailleurs. De plus à la différence de 
beaucoup de faits et de paroles attribués à certains sages et rois 
de l’Antiquité Chinoise, il n’y a rien dans tous ces récits et ces 
anecdotes qui ne nous apparaisse avoir un fondement historique. 
Ainsi Koan-tse se montre à nous comme une personnalité éminente 
et possédant tous les caractères d’une vie propre. 

Citons encore une ou deux références aux actions et aux propos 
de Koan-tse qui nous permettrons de cerner davantage la figure du 
grand ministre: « Au cours de l’hiver (648 av. J.-C.) le marquis 
de Ts’i envoya Koan-I-ou présider aux négociations de paix entre 
les Yong et le Roi et Si-p’eng pour conclure la paix entre les Jong 
et Tsin (2). (Ceci nous montre l'estime particulière dans laquelle 
le prince de Ts’i tenait son ministre, puisqu'il le délègue pour pré- 
sider aux négociations entre les barbares et le Roi (3), envoyant 
pour présider à des négociations semblables, un autre ministre quand 
elles se nouent seulement avec un prince, (ici celui de Tsin). Après 


(1) Tcho-tchoan V ; cfr. aussi) Legge op. citat, p. 149. 

(2) Les Yong: il s'agit d'un peuple tartare dont les incursions sont fréquemment cités par 
| Jes sources chinoises. 

(3) Le roi par excellence, le roi de Tchéou, l'empereur « rituel ». 
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la conclusion de cette paix, le Roï désira honorer Koan-tse avec les 
honneurs rituels. Mais Koan-tchong déclina l'offre en disant : je 
ne suis qu'un officier de condition moyenne. Il y a encore Kouo 
et Kao à Ts’i qui tiennent leur emploi du Fils du Ciel. (Il s’agit des 
ambassadeurs impérieux que le Roi entretenait auprès des princes). 
Lorsqu'ils viendront au printemps où en automne recevoir les ordres 
de Votre Majesté, par quelles cérémonies pourriez-vous les accueil- 
lir ? J'ose, comme simple serviteur de mon Prince, refuser l’hon- 
neur que vous me proposez. Le Roi dit : Messager de mon oncle 
(terme d'affection vis-à-vis du prince de Ts'i), j’approuve vos rai- 


sons. Vous montrez un courage dont je garderai le souvenir. Main-. 


tenant allez, accomplissez vos devoirs et ne désobéissez pas à mes 
ordres. Koan-tchong accepta finalement de recevoir les honneurs 
réservés à un ministre d’un grade inférieur et retourna à Ts’i». Ici 
le Tso-tchoan ajoute : « L'homme supérieur dira : Koan a bien 
mérité que des sacrifices (à ses mânes) perpétuent son souvenir de 
générations en générations. I1 fut modeste, courtois et n'oublia pas 
le respect qu'il devait à ses supérieurs. Comme dit les Che-ki (IL, 
ode V, 5) : 
Notre prince aimable et courtois 
(en) a été récompensé par les esprits. 


Grâce à son ministre, le duc Hoan obtint dans l'empire la renom- 
mée de grand prince. Son suzerain le Roi Siang de Tchéou (1) 
pour l’honorer particulièrement lui envoya de la viande pour le 
sacrifice, un arc rouge et un char d'honneur en insistant pour que 
le Prince ne se prosternât point quand il recevrait ces cadeaux, 
comme l'exige l’étiquette. Cependant Koan-tchong invita le duc à 
accomplir cet acte de cérémonie. Le sage redoutait, d’une part, la 
manière trop cérémonieuse et secrète du Fils du Ciel et, d’autre part, 
le caractère déjà par trop gâté du prince grâce à ses succès et que 
cet orgueil ne devienne insupportable à son royal maître (2). 

Voici encore un jugement sur Koan-tse et qui nous montre sur- 
tout l'embarras rencontré par les confucéens pour juger selon leurs 
canons une personnalité comme le Ministre de Ts’i. Ce passage est 
rédigé dans le style du « Li-ki » (livre des Cérémonies) et il est mis 
dans la bouche du maître de Lou (Confucius). Il est dit d’abord : 
« Il ne faut pas parler des choses accomplies (pour en dire du mal), 
ni donner un avis concernant celles qui ne peuvent pas se faire 


(1) Nominalement, le fils du Ciel. 
(2) Che-ki, ch. 62; Koan, Yen Li-Tchoan Il. 
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convenablement. Ce qui est passé doit être exempt de bläme ». 
Cependant, nous trouvons au chapitre suivant : « Koan-tchong est 
un vase de bien peu de capacité ». Quelqu'un demanda : Koan-tchong 
est donc avare et parcimonieux ? Le philosophe répliqua : Koan- 
che (1) possède trois grands corps de bâtiments nommés Koeï (2). 
Par contre, dans le service du Palais il n’emploie pas plus d’un 
homme pour un office. Est-ce là de la parcimonie ou de l’avarice ? 
(Quelqu'un reprit) : s’il en est ainsi connaît-il les rites : le Philo- 
sophe répondit : les princes d’un petit Etat ont leurs portes proté- 
gées par une palissade. Quand deux princes d’un petit Etat se ren- 
contrent, pour fêter leur rencontre — après avoir bu ensemble — 
ils renversent leurs coupes. Koan-che a aussi renversé sa coupe 
(c'est-à-dire qu’il connaît les usages, les rites). Si Koan-che pra- 
tique les rites pourquoi vouloir qu’il ne les connaisse pas ». On voit 
par ce passage significatif que les pieux disciples du Tao classi- 
que (selon le « Chou-king ») ne pouvaient pas se résoudre à aban- 
donner leur attitude de dénigrement systématique vis-à-vis de 
Koan-tse. Quant à Confucius, leur maître, son embarras est évi- 
dent. Après avoir laissé transparaître le peu d’estime qu'il porte au 
fond de lui pour le ministre de T's’i, le voilà bien en peine de justi- 
fier sa condamnation : « Koan-che est un vase de peu de capacité ». 

Les échos que l’on peut relever-sur notre auteur dans les écrits 
taoïstes — surtout chez Tchouang-tse et Lie-tse — ont eu une 
valeur historique négligeable. Ce sont là des traits fantastiques, 
quand ils ne sont pas malveillants et absurdes. 


PAPENSEE RELIGIEUSE DE KOAN-TSE 


Parmi les 78 chapitres, dont la moitié est sans doute apocryphe, 
nous ne tiendrons pas compte ni des chapitres taoïsants (3), ni de 
ceux qui reflètent une philosophie naturaliste. 

Ce que nous essayerons de mettre en relief, chez ce penseur 
politique du VIT® siècle av. notre ère, c'est une supériorité de vues 
politiques et sociales. C’est l’époque où l’on ne connaît nulle part 
autre chose que les grands Empires tyraniques de l'Ancien Orient 
adonnés à la magie et au fatalisme où les masses du peuple ne 
représentent qu'une argile plastique entre les mains d’Assur, d'Enil 

(1) Koan-che signifie ici: un homme de la «gens» (che) des Koan. 

(2) Chou-king, Yu-chou 1, K'iuen 2 et 3, éd. de Pékin. 


(3) 11 s'agit de chapitres s'inspirant des doctrines taoïstes développées par Lao-tse, Lie-tse, 
Tchouang-tse, etc. 
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ou de Marduk. Avec plus de latitude, on peut dire la même chose 
de l'Egypte du Nouvel Empire. En Israël, et en Chine, se créeront 
des systèmes plus humains, à tendances plus religieuses, mais non 
fatalistes, pour celui-ci avec un caractère plus politique que celui-là. 

Les philosophes qui ont précédé Lao-tse, Confucius, Mei-ti, 
Meng-tse, Siun-tse, etc. sont connus sous le nom de «tch'en », 
comme nous l'avons vu plus haut, c’est-à-dire comme ministres 
d'Etat. On trouve toute une série de ces personnages depuis les 
époques les plus reculées. C’est, donc, une caractéristique propre- 
ment chinoise que ce souci de la sagesse à partir de l’administra- 
tion des affaires publiques et en fonction de celles-ci. Cette liste 
débute par les obscurs Hi-houo et Hi-tchong (1), en passant par 
le très curieux Ki de Hia (Läe-tse, V, 1, 2, 5), jusqu’à ces « tch’en » 
actifs et dont la vie et les écrits nous sont connus : les Yu-hiong, 
Ven-Ing, etc. C’est parmi ces derniers qu’on place Koan-tchong. 

Une longue maturation produite par la pratique plusieurs fois 
millénaire des affaires publiques de cette grande autochtonie (2) 
appelée la terre des « Li-min » (le peuple aux cheveux noirs) fera 
de ces «tch'en» de vrais serviteurs (ministres) non seulement du 
prince qu’ils servaient, conseillaient mais encore des simples mor- 
tels dont le sort dépendait de leur administration. 

Il convient, toutefois, avant d'aborder l’étude des idées politiques 
et sociales du maître de Ts’i (3) de dire quelques mots de sa con- 
ception religieuse. Comme beaucoup d’autres sages de l'Antiquité, 
notre philosophe préconise pour assurer le bon ordre de l'Empire : 
le culte des esprits, des montagnes, des fleuves et des ancêtres. 
Toutefois, ne nous y trompons pas, cette piété est conçue dans cet 
esprit traditionnaliste et rationaliste qui annonce l’école confu- 
céenne. C’est état d'esprit se différencie de celui du communisant 
Mei-ti qui fonde sa croyance des esprits sur le seul fait que le 
peuple y croit. Pour Koan-tse, de plus, il y a dans sa profession de 
foi religieuse un aspect empirique et politique. La religion est néces- 
saire, selon lui, pour le maintien d’une conduite vertueuse parmi Îles 
gens. Il déclare qu’ «il ne suffit pas d'offrir aux esprits des mots 
et des effigies en jade, car les esprits exigent davantage : une 
conduite vertueuse chez ceux qui font des sacrifices » (4). 

La conception des «san-ts’ai» (les trois puissances : ciel, terre 


(AC Er." 51). 

(2) Les chinois n'ont pas immigré d'ailleurs. Dès l'aube de leur histoire, on trouve la 
même population dans la vallée du Yang-tse et les plaines du Hoang-ho. 

(3) I s'agit de Koan-tse. 

(4) Koan-tse III, 15. 
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et homme) se retrouve chez notre auteur. «Les San-ts’ai doivent 
s’accorder, autrement le malheur s’abat sur les hommes (Koan-tse, 


 III,15) ». Nous en déduisons que l’auteur pense, comme on croyait 


à l’époque des «empereurs modèles » qu’il faut être en harmonie 
avec le ciel et la terre, faire le bien et éviter le mal. Si ce n'était 
pas le cas, on risquait le déchainement de toutes sortes de maux. 
La menace ne va pas aussi loin, toutefois que dans le Deutéronome 
(Ch. XXVIII). On lit, en effet, (Koan-tse, III,15 et seq.) : « Le 
souverain doit être désintéressé comme le Ciel et la Terre qui dis- 
pensent leurs biens sans aucune intention propre et selon une opé- 
ration aussi régulière que la marche du soleil et de la lune. S'il (le 
souverain) est en harmonie avec le Ciel, la Terre et les Hommes, 
le Ciel enverra du beau temps, la Terre offrira les fruits de ses 
champs et les hommes vivront en paix. Autrement, il y aura des 
inondations, des sécheresses. La Terre refusera les fruits de ses 
champs. Les hommes vivront dans un état perpétuel de guerre. » 

Notre philosophe nous rappelle, en outre, qu’il est né dans un 
pays nourri de très antiques consignes morales. Il ne conçoit pas 
de démarches de sa part autrement que comme un « T’ang». 
T’ang, fondateur de la dynastie des Chang reçut «le mandat du 
ciel » pour détruire (en 1766 av. J.-C.) la dynastie coupable des Hia. 
Ce qui ne l’empêchera pas, cependant, d'agir en réaliste, mais dans 
certaines limites, comme nous l’avons vu dans des exemples cités 
plus haut. Quant au Ciel, il n’agit pas arbitrairement. Il suit des 
principes déterminés. C’est le Bien qu’il chérit et il déteste le Mal. 
Il bénit l’homme vertueux et punit le méchant. Voilà le « Tao » du 
Ciel (1). Lorsqu'on honore la voie («Tao ») du ciel, on conserve 
pour toujours la faveur du ciel (2). 

Toutefois, le « Chang-ti» (le Seigneur du Ciel) ne sera pas 
invoqué par Koan-tse. Quant au Ciel («'T’ien >»), il n’y recoure 
qu'en dernière instance. Son réalisme, par contre, apparaît dans 
son opposition aux devins et à la sorcellerie. « Celui qui en fait 
usage, dit-il ironiquement, les esprits ne lui apporteront que de 
grands malheurs » (3). 

Ces quelques traits nous permettent de situer le climat religieux, 
qui est non seulement celui de notre auteur, mais encore des sages 
tch'en de l'époque pré-confucéenne, dont le réalisme et la piété, le 


(1) « Tao » c'est l'ordre moral de l'univers, d'après le Chou-king, il serait inutile de cher- 
cher un parallélisme avec le « Tao » des taoïstes. 

(2) Traduit, ici, le terme « ming »: ce que le ciel a décrété pour toujours. (Cfr. Chou-king, 
\ Legge, p. 173). 

(3) Koan-tse I, 17. 
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souci de justice et la fidélité aux traditions ont préparé l’efflorai- 
son de la jou-kia (école de Confucius). 

Il reste, toujours entendu naturellement, que nous n'avons pas 
tenu compte dans cet exposé des parties taoïsantes de l’œuvre dont 
nous avons, déjà, signalé le caractère étranger à l'esprit et à la 
vérité de Koan-tse, 


LA PENSEE MORALE DE KOAN-TS$SE 


À première vue, et pour qui est un peu familiarisé avec la pen- 
sée philosophique de l'Antiquité chinoïse, la lecture de certains pas-M 
sages de Koan-tse fait penser à différents penseurs postérieurs. 
Ainsi, en lisant les chapitres 1-5, on, pourrait croire que Meng-tse 
a dû s’en inspirer. C’est à Siun-tse d'autre part que l’on songe en 
parcourant le chapitre 7 et ailleurs, encore au socialisant Mei-ti. 

Cependant, Koan-tse est parfois absolument original. On le voit 
se différencier, non seulement de ses devanciers, mais encore de 
ses successeurs. Ainsi, pour le ministre de Ts’i, toute morale a pos 
fondement l’économie. 

AÀ ce propos citons une maxime très célèbre de Koan-tse, dont 
l'Antiquité fit grand cas et qui nous (fera saisir la particularité et 
la force de cette personnalité. Se-ma-t'an, comme son fils Se-ma- 
ts’ien, qui ont l'habitude de mettre en relief dans leurs chroniques 
et leurs biographies, un trait caractéristique, un haut fait, une” 
anecdote, pour mieux situer leur héros citent cette maxime et en 
louent la sagesse profonde : « Si les greniers et les dépôts sont 
pleins de victuailles, les hommes reconnaïîtront les prescriptions de 
la morale. Si l’on s'inquiète suffisamment de leurs vêtements et 
de leurs nourritures, ils Seront conscients des exigences de l’hon- 
neur et de ce qui fait le déshonneur (1). Qand il met en avant 
« l’économique » à partir duquel s'organise la morale et les lois, on 
le voit insister, cependant, pour que les hommes se gardent de 
transgresser «les quatre bornes ». Cette expression est typique- 
ment chinoise. Elle remonte aux premiers âges et désigne 1°) L : la 
moralité: 2) I la droiture: 3°) Len : la pureté (2); mu 
pudeur. Pourquoi effectuer un tel choix quand il y a encore d’au- 
tres principes comme la piété familiale, l’amour fraternel, etc. 
Koan-tse répond : «La moralité ne transgresse pas les lois. La 


(1) Koan-tse 1,1 et aussi dans les « Che-ki», ch. 62. 
(2) Ce terme signifie aussi: économie, modestie, etc. 


re 
CA 
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droiture ne se pousse pas en avant. La pureté ne dissimule aucune 
méchanceté. La pudeur est insensible à la corruption (1). 

Après que l’on s’est efforcé de vivre profondémment cette vie, 
selon les préceptes de la morale, on peut s'attendre, dit Koan-tse 
— sans que l’on puisse savoir si lui-même croit à une telle affir- 
mation — à une vie longue et à la richesse, récompenses naturelles 
pour nos bonnes actions. Il précise à cet effet : « Vie longue ou 
brève, richesse ou pauvreté ne sont pas des dons gratuits» (2). 
Peut-on dire d’après ce qui précède que notre auteur défend une 
sorte de morale « donnant-donnant »? Il n’en est rien. Une lecture 
attentive des textes nous montre qu'il tente des efforts méritoires 
pour fonder la nécessité de poser de bonnes actions selon des 
normes indiscutables de désintéressement. Il est vrai que le ministre 
de Ts'i, que d’autres préoccupations occupaient fort, ne s’est pas 
ingénié outre mesure à produire une œuvre systématique, À moins, 
encore, qu'une étude superficielle du texte n'ait induit les com- 
mentateurs en erreur. Ainsi l’homme, troisième terme de la triade 
chinoise fondamentale: ciel, terre, homme, doit être comparé au 
ciel et à la terre qui eux sont désintéressés dans leurs actions. 


LA PENSEF-POLITIQUE DE KOAN-TSE 
Koan-tse est conscient de la relativité (3) de l’activité humaine. 


C’est pourquoi, il n’insistera pas sur des principes trop rigides. Il 
n'a pas d’ailleurs de doctrines politique, morale et philosophique 


_ particulières. C’est un homme d'État qui a fait beaucoup, non 


seulement pour la Chine dans son ensemble, mais pour le peuple. 
Il n’a pas le préjugé facile du lettré pour le « siao-jen » («le petit 
homme »), c’est-à-dire pour l’homme du commun, pour le peuple. 
11 n’ignore pas qu’il faut, aussi, observer, calculer, supputer avant 
d'agir, pour rendre possible la pratique des affaires et heureuse la 
conclusion des entreprises décidées. Il sait que les méthodes de gou- 
vernement ne sont à la fois ni en nombre illimité, ni immuables 
dans leur forme. Au contraire, comme les circonstances, elles 
évoluent sans cesse. C’est en discernant des courants de pensées 
semblables, chez notre auteur, que certains crurent pouvoir le 


(1) Koan-tse 1,2. 

(2) Koan-tse, 1,7. 

(3) Au captire (XV, 19) nous trouvons la remarque qu'au cours des soixante dix-neuf géné- 
rations qui se sont succédées jusqu'à lui, la méthode de gouvernement des empereurs ne fut 
jamais la même. 


66 KOAN-TSE, HOMME D'ETAT 


mettre avec un Han-fei-tse (1) parmi les philosophes légistes. Maïs 
si l’on admet qu'à une époque de mœurs corrompues doit Corres- 
pondre, chez qui veut surmonter cet handicap, une sévérité plus 
grande, il n’en existe pas moins un abîme entre les conceptions M 
d'un Han-fei-tse et d’un Koan-tse, Voyons plutôt celui-là décla- M 
rer : «Il est évident que bienveillance, justice, amour et bonté ne 
suffisent pas quand on gouverne l'État. Il faut exiger des peines b 
sévères et avoir des lois très dures. Sans la menace du fouet et 
la menace de l’aiguillon, même un Tsao-fou (2) est incapable de M 
conduire ses chevaux. Sans compas et sans équerre même un 
Wang-eul (3) ne pourrait tracer des carrés et des ronds. Sans la 
sévérité qui impose un pouvoir fort, le jeu combiné des récompen- ! 
ses et des châtiments même un Yao et un Choen (4) eussent été” 
incapables de gouverner le pays». (Han-fei-tse IV,15). Pour 
Koan-tse, il en va tout autrement. ‘Ce ne sont pas seulement les 
peines et la manière forte qui sont la panacée. Tout cet arsenal 
répressif n’est valable que pour des époques très troublées. II 
ajoute : « Par l’enseignement et l'exemple on empêche les hommes 
de dévier de la bonne route et chez les femmes on évite le dérègle- 
ment. D'autre part, il faut s'opposer même aux pécadilles, car des 
petites fautes se développent les grands vices ». On trouvera cette 
sagesse un peu simple. Elle est sans conteste populaire et très 
éloignée de la rigueur tyrannique qui est la marque des théories 
de Han-fei-tse et de son école. La théorie de la civilisation chez. 
Koan-tse se trouve, avec certaines variations chez d’autres pen- 
seurs chinois, quoiqu'en général plus systématisée dans les œuvres 
de ces derniers (5). 

« À l’origine — dit-il (Koan-tse XI,1) — les hommes vivaient 
comme des bêtes en troupeau. Il n'existait pas de différence entre 
les gouvernants et les goûvernés. Il n’y avait ni prince, ni sujets. 
On ignorait le mariage. Entre les particuliers ne règnait que le 


(1) Han-fei-tse, fils de Han-tsao-sin, était un descendant de la famille royale des Han, 
dont il porte d'ailleurs le nom. Il étudia, dans sa jeunesse, avec le fameux et terrible ministre 
Li-sse, ministre de l'Empereur Che-hoang-ti, le rassembleur de la terre chinoise et l'ennemi des 
lettrés. Il fit, en effet, brûler tous les livres confucéens qu'il put trouver. Han-fei-tse fit la 
synthèse entre certains principes tirés du « Toa-te-king » de Lao-tse et des théories emprun- 
tées aux « philosophes de l'Etat » (encore appelés « légistes ») à savoir Chen, Pou-h'ai, 
Chang-yang. 

(2) Le célèbre cocher du roi Méou de Tchéou. 

(3) D'après H'oai-nan-tse, il s'agirait d'un célèbre artiste ciseleur. 

(4) Il s agit de deux des empereurs modèles qui jouent un rôle exemplaire et qui doivent 
inspirer les gouvernants. 

(5) Cfr. Mei-ti, Forke, op. citatur, p. 381. Edkins J. « Un Socialista del V secolo av. C. in 
Memorie Accadem. Lincei, cl. di Sc, morali Firenze 1887. A. David « Socialisme chinois, etc.. », 
1907. 
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droit du plus fort. Les plus roués trompaient les plus simples. Les 
forts tyranisaient les faibles. Quant aux vieux, aux malades, aux 
_ abandonnés, personne ne s’en souciait. Les premiers adoucissements 


vinrent des plus sages, qui peu à peu se sont réunis. Avec l'appui 
de la collectivité, ils mirent fin aux excès, devenant les instructeurs 
du peuple. Celui-ci apprit de ces hommes sages, la vertu et les 
bonnes mœurs. De là on comprend la différence entre classes, entre 
le prince et le peuple ». 


Passant à son époque Koan-tse déclare : « Si puissant que soit 
un Etat, il ne peut pas ne pas tenir compte des besoins et des désirs 
du peuple. Il n’y a que les gouvernements tournés vers le peuple qui 
se réalisent ». (Koan-tse I,3, etc.….). 

Puis, continuant sur la même voie, notre auteur continue forte- 
ment et si sagement qu'on pourrait offrir les sentences qui suivent 
à la méditation de beaucoup de nos hommes d'Etat modernes : 
« Un gouvernement est florissant quand il répond aux aspirations 
du peuple. Il périt quand il s’oppose à ces aspirations. Le peuple 
hait la pauvreté et l’humiliation, c’est pourquoi on doit le rendre 
prospère et lui montrer de l'estime. Le peuple hait le souci et le 
besoin, c’est pourquoi il faut le rendre content et heureux. Le 
peuple n'aime pas se voir assaillir de dangers et de catastrophes, 
c'est pourquoi il faut lui conserver la paix. Le peuple ne veut pas 
être anéanti, c’est pourquoi il faut protéger son existence et pro- 
mouvoir son développement. ». (Koan-tse 1,3 et seq.). 

L'ouvrage contient, aussi, beaucoup de matériel sur l’économie, 
ses facteurs, ses moyens d'application. Seulement certains passages 
sont difficiles à comprendre. Ils devraient être soumis à une étude 
détaillée (1). Forke croit que l’on se trouve là en présence d’élé- 
ments sans, valeur et portant la marque de la fiction (2). On y 
trouve, cependant, des choses qui ne sont pas plus étranges que les 
utopies de More, Cardan, Campanella et tutti quant... 

Il commence par diviser l'Etat de Ts'i (son pays natal) en cinq 
provinces. Il est important de remarquer que ce nombre n’a aucune 
visée pratique. Cela ressemble aux «neuf continents» de Tsou- 
yen (3), à la division de la Chine en neuf provinces par les anciens 
souverains mythiques, au système des «neuf champs», etc. On 
trouve ainsi beaucoup de nombres surtout : neuf, huit, cinq et trois. 


(1) On suppose que beaucoup ide passages sont corrompus ou altérés. 

(2) Forke, id. p. 81. 

(3) Tsou-yen, philosophe naturaliste du III° s. av. J.C. Son œuvre est perdue, il ne nous 
reste que des citations éparses dans d'autres auteurs. 
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Certains de ces nombres ont une base naturaliste ou historique : 
les cinq éléments, les cinq saints souverains de l'antiquité, les cinq 
livres classiques, les trois facteurs de l’État (prince, fonctionnaires, 
peuple), les trois puissances (ciel, terre, homme), etc. Il en est 
d’autres dont l’usage semble arbitraire comme la division en cinq 
provinces (parfois en neuf), les trois pierres précieuses (c’est-à- 
dire les vertus), etc. Ce dernier aspect est à mettre au compte de 
cette mystique du nombre dont nous trouvons de si fréquents 
exemples chez la plupart des peuples de l'antiquité. Chaque pro- 
vince, pour en revenir à notre exposé, se décompose en cinq dis- 
tricts, chaque district en dix préfectures, chaque préfecture en 
dix localités, chaque localité en chaque fois cinq clans, et chaque 
clan en cinq fois cinq familles (K.T. XV, 7). On trouve encore 
chez le ministre : un plan d'urbanisme pour la capitale de Ts’i (ce 
plan est conçu pour une ville de dix-mille maisons), un plan pour 
l'aménagement des sols (fertilisation dés sols moyens et des sols 
maigres), un plan pour un budget de « défense nationale ». L'au- 
teur prévoit que six li carrés de territoire auront à fournir un char 
de guerre, quatre chevaux et trente hommes. Ainsi, nous voyons 
que Koan-tse, en réaliste, et quoiqu'il n'aime pas la guerre et la 
déconseille, comme nous l’avons vu plus haut, tient à préparer son 
pays à toute éventualité (K.T. 1,34). On peut même dire, que son 
programme — du moins quand il en parle dans ses écrits — est 


essentiellement défensif. Son programme militaire traite avant tout : 


de fortifications et du rôle prépondérant que doivent jouer les garni- 
sons dans la défense. Il affirme même que les armées de métier 
sont trop onéreuses, qu’elles provoquent la disette parce que le 
paysan est obligé de les nourrir avec son riz. Il demandera, enfin, 
que de même que l'exigence première qu’il faut avancer dans le 
choix du fonctionnaire est l’énergie et le dévouement ; de même 
c'est le « patriotisme » qu'il faut demander aux chefs militaires. 
(K.T. 1,13). Les soldats ne doivent pas êtres des mercenaires, ce 
sont des citoyens qui défendent le pays. Ils ne doivent donc pas 
hésiter à lui sacrifier leur vie. C’est là pour Koan-tse une attitude 
inscrite dans la nature même de l’homme. Il énumère, d’ailleurs, les 
motifs qui poussent l’homme à faire le sacrifice suprême : 1°) les 
hommes sont attachés au lieu où sont ensevelis leurs parents, 2°) ils 
sont attachés à leur maison natale, à leur foyer, 3°) ils aiment leur 
clan, leur village, leur province en un mot : leur patrie, 4°) ils 
aiment défendre les montagnes, les bois et les prés dont ils vivent. 

Il y a, cependant, une ombre au tableau : Koan-tse est moins 
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pacifiste que Mei-ti, moins encore que Meng-tse qui vingt-deux 
siècles avant Jean-Jacques Rousseau insistera sur la bonté natu- 
relle de l’homme, quoiqu'on puisse alléguer pour la défense de 
Koan-tse qu'il vivait à une époque difficile : l'empire disloqué, les 
guerres civiles et les invasions étrangères (les Jong et les Ti). 
Aussi, il n’est pas étonnant de trouver dans la bouche de notre 
Ministre des paroles amères contre les défaitistes : « Lorsqu'on 
parle de défaite, on ne surveille plus bien les passages qu’il faut 
garder. Lorsqu'on ne fait que parler d'amour universel de l’huma- 
nité, les soldats n’ont plus envie de se battre. Et si l’on parle, sans 
cesse, de la pitié universelle, il n’y aura plus de place pour le sen- 
timent de l’honneur ». (K.T. XV,7). 


Comme Mei-ti et les philosophes ermites, Koan-tchong con- 
damne le luxe qu’il considère comme corrupteur et pernicieux pour 
la collectivité. Yen-ying, l’autre grand homme d'Etat de Ts’i — un 
siècle plus tard — et qui est considéré comme le théoricien chinois 
de la « mesure en toutes choses », préconisera aussi la modération, 
la simplicité dans la nourriture, le vêtement et l’habitation. Il pense, 
comme Mei-ti et Koan-tse, que le luxe fait souffrir le peuple. 
Cependant, il reste possible, qu’une part de cette attitude soit guidée 
par des considérations d’origine religieuse. La question se pose 
autrement, chez Koan-tse et chez Mei-ti. Chez Koan-tse, la confec- 
tion de broderies, d'objets ciselés et peints, etc. ne peut qu’avoir 
une influence pernicieuse sur le moral du peuple en ce qu’elle peut 
créer un trouble dans l’ordre social. A lire des passages se rappor- 
tant à cette question on croirait entendre un confucéen du La-ki (1), 
du Kia-yu (2). 

« Rang et dignité et non pas richesse et activité décident de la 
nourriture,. de l’habit et de la demeure de chaque particu- 
lier» (K.T. 1,25). On trouve, chez Koan-tse outre ces sortes de 
principes généraux, toute une gamme de préoccupations d’une 
espèce « plus technique ». 11 demande, qu'avant tout, on porte ses 
soins sur l’agriculture et qu’on pousse au maximum le défrichement 
des terres nouvelles. Mais il n'oublie ni le commerce, ni les soins 
qu'il faut apporter à la circulation des marchandises, les routes 
qu'il faut entretenir, les endroits de repos et d'hébergement qu'il 
faut édifier et conserver, les dépôts, les douanes et les marchés 
qu'il faut créer, les voies fluviales qu’il faut organiser et entretenir, 


(1) Le « Lévitique » chinois, un des cinq livres classiques (cfr. n. 44). 
(2) Ouvrage confuciiste tardif et peut-être apocryphe. 
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les ponts et les digues qu'il faut construire et surveiller constam- 
ment (1). 

Le côté « social » ne lui est pas non plus étranger. Un soin tout 
spécial est de mise pour les vieillards, les faibles, les orphelins et 
les malades. On se trouve en présence d’une véritable « Assistance 
publique ». 

Je me permettrai de citer un texte du ministre de Ts’i révéla- 
teur à cet égard : (K.T. XVIII) : « Une personne de 70 ans doit 
avoir deux de ces enfants exonérés d'impôts. On leur fournira 
chaque trois mois de la viande. Si la personne dépasse 80 ans, elle 
recevra cette contribution de viande chaque mois. À 90 ans, toute 
la famille sera exonérée d'impôts. Cette personne recevra, en 
outre, chaque jour du pain et du vin. Le jour de son décès, les 
autorités lui fourniront son cercueil. Une personne ayant à sa 
charge trois petits enfants débiles qu’elle ne pourra nourrir, verra 
son épouse exempte de l'impôt. S'il y à quatre enfants, toute la 
famille sera exonérée, S'il y a cinq enfants, on leur fournira une 
garde d'enfant (une garde malade ?). Ils recevront, en outre, des 
rations alimentaires pour deux adultes. Si de jeunes orphelins ne 
peuvent subvenir d'eux-mêmes à leur entretien, on les renverra dans 
leur pays natal où ils recevront le soutien nécessaire. Si un ami 
prend un des enfants à sa charge, un de ses enfants sera exempt 
d'impôts. Pour les soins donnés à deux orphelins, on libérera de 
l'impôt deux enfants de la famille. Si on accueille trois orphelins, 
c'est toute la famille qui n’est plus imposable. Le conseil (?) des 
orphelins doit s’enquérir de temps en temps du bien-être de ceux-ci: 
mangent-ils bien, sont-ils en bonne santé? Des malheureux tels des 
aveugles, des sourds, des muets, des boîteux, tous les infirmes qui 
ne peuvent pas subvenir à leurs propres besoins doivent être pris 
en charge par les autorités locales. Ils seront vêtus, nourris et 
entretenus complètement. Veufs et veuves recevront un lopin de 
terre et une habitation. Les fonctionnaires de la santé doivent s’en- 
quérir s'il n’y a pas de maladies (dans leur arrondissement). On 
s'informe quotidiennement sur l’état de santé des nonagénaires. 
On visitera les octogénaires tous les deux jours, les septuagénaires 
tous les trois jours. Toutes les autres personnes avancées en âge 
recevront une visite tous les cinq jours. Si les autorités apprennent 


(1) On trouve dans le Kou-ling (à l'article: Koan-tchong) une remarque curieuse. L'auteur 
assure que le ministre pour attirer le plus grand nombre de commerçants dans le pays de 
Ts'i, pourvut ce dernier non seulement de bonnes routes et d'une bonne administration com- 
merciale, mais qu'il s'ingénia à remplir les haltes et les auberges qu'il avait fait ouvrir de 
femmes légères. Si non è vero. 
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que quelqu'un est gravement malade, elles devront faire des visites 
personnelles. Quant aux indigents et sans-logis qui proviennent 


d’autres pays, que leurs compatriotes les signalent pour qu’on 


prenne des mesures. Une négligence en ce domaine sera punie. En 
cas de calamités publiques, lorsque la mort et la maladie sévis- 
sent : on fait appel à la bonté des gens, les autorités remettent les 
peines, les pauvres sont nourris sur la réserve des greniers publics. 
Pour les soldats tombés à la guerre et qui n’ont pas de famille, le 
gouvernement offrira à leurs amis le prix des offrandes (à leurs 
mânes). On créera pour toutes les activités de prévoyance sociale 
et publique des organismes et un corps de fonctionnaires assumant 
la responsabilité de cette administration... » 

Cet essai qui est loin d’avoir la prétention d’être complet ou sys- 
tématique, vu les lacunes existant actuellement dans les études qui 
se rapportent à cet auteur permettra, cependant, — j'ose l’espérer — 
de nous faire entrevoir l’étonnante figure de Koan-tse, ministre de 
Ts'i, homme d'Etat et philosophe. Nous retiendrons surtout 
qu'ayant vécu au VII® et VI* siècles avant notre ère, il présentait 
par certains côtés une sensibilité moderne et des préoccupations 
dont nous nous enorgueillissons, à notre époque d’avoir saisi la 
portée. 


Valeur, monnaie et structuration 
sociale chez les Nkutshu 
(Kasai, Congo belge) 


par 


ÉUCYDEMEUSCEH 
Chercheur de l’'I.R.S.A.C. (1) 


« La feuille s'envole, elle revient, 
c’est bien. » 
Proverbe tetela. 


Les notions de valeur et de monnaie alimentent depuis fort 
longtemps un débat philosophique et technique que nous n'avons 
pas l’ambition de conclure en termes d'économie politique générale. 
Nousenous proposons d’y apporter le concours modeste de la pensée 
bantoue. Cette pensée n’est jamais systématisée; c’est la tâche de 
l'ethnologue de la dégager de situations très diverses, vécues par 
des hommes qui manient des monnaies et en éprouvent la valeur 
de fort singulière façon. Chez eux les richesses circulent intensé- 
ment, mais on se trouve embarrassé de définir ce phénomène en 
termes économiques. À la réflexion cependant, il semble que ces 
difficultés de langage nous invitent à élargir le champ conceptuel 
de l'échange, à considérer un niveau psychologique plus profond 
— plus général — que celui qu'abordent le plus souvent les 
économistes. 

Les conceptions de la valeur et de la monnaie qui vont nous 
préoccuper, paraissent assez largement répandues en Afrique noire, 
mais elles ne semblent apparaître nulle part ailleurs avec plus de 
netteté que dans les cultures mongo du Nord-Kasai, auxquelles 
se sont limitées nos enquêtes sur le terrain. Nous avons pu vivre 

(1) Les recherches qui nous ol permis d'écrire cette étude ont été exécutées sur le terrain 


sous les auspices de l'Institut pour la Recherche Scientifique en Afrique Centrale (I.R.S.A.C.) 
que nous tenons à remercier bien vivement de son appui. 
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pendant près de 18 mois en contact étroit avec elles, en nous effor- 
çant de communier avec les passions violentes que suscite le manie- 
ment des richesses. Cette participation à la vie sociale, facilitée par 
notre initiation à l'association fermée des nkum'okunda (maîtres 
de la forêt), finit par entraîner une certaine lassitude devant la 
répétition monotone des thèmes, l’avidité et la vanité apparentes de 
ces hommes qui semblent inviter l'observateur, dès les premiers 
contacts, à pénétrer dans l'univers des bourgeois de Balzac. Mais, 
lorsqu'on y réfléchit, les motivations y apparaissent bien déconcer- 
tantes. La monnaie se réfère, chez les quelque 200.000 hommes 
constituant les différentes fractions mongo du District de Lusambo 
(Congo belge), à un ordre de valeurs qui ne nous est point familier. 

A la suite de M. Brausch, nous proposons de désigner ces popu- 
lations par l'appellation générale nkutshu, qui nous paraît la plus 
commode (1). En dépit de différences sensibles dans l’organisation 
sociale et économique des différentes unités culturelles nkutshu, 
celles-ci se caractérisent au plus haut point par une commune phi- 
losophie des richesses ; l’analyse doit en être abordée par une étude 
sommaire de l'institution du mariage. 


CIRCULATION 
DE BIENS MATRIMONIAUX 


Les Nkutshu semblent illustrer admirablement la thèse développée 
par M. Lévi-Strauss dans les Structures élémentaires de la parenté. 
Le mariage nkutshu apparaît comme un don de femme (fille ou 


(1) Les études de M. Brausch concernent plus spécialement la partie occidentale du domaine 
nkutshu (Territoire de Lodja et de Kole). Les Ohindu du Territoire de Kole, auxquels cet 
auteur a accordé une grande attention, se situent à la frontière du domaine culturel nkutshu. 
Il ne nous paraissent pas absolument représentatifs de l'aire songo-meno que nous serons 
emenés à considérer rapidement, C'est pourquoi nos conclusions diffèreront parfois de celles 
de M. Brausch, La majorité des populations mongo du Nord-Kasai, ont traversé le Lomani 
en plusieurs vagues successives. La dernière et la plus importante amena dans les Territoires 
de Katako-Kombe, Lubefu, Lodja et Lomela, les Nkutshu à Membele ; ceux-ci comprennent un 
grand nombre de lignages patrilinéaires issus de l'ancêtre éponyme, groupés en communautés 
indépendantes d'importance fort variable. Parmi les Nkutshu a Membele, l'usage actuel distin- 
gue les Tetela de la savane et les Hamba de la forêt. Ils suivaient dans leurs migrations vers 
le Nord (après le passage du Lomani) d'autres « Nkutshu », qui descendaiert le cours de 
la Haute-Tshuapa. Ceux-ci se scindèrent en deux groupes, très distincts aujourd'hui au 
point de vue culturel : les Onga, que l'on trouve dans la partie orientale du Territoire de 
Lomela, et les Nkutshu stricto sensu, constituant de petits noyaux dispersés dans la partie 
occidentale du même Territoire. Ces deux groupes « nkutshu » sont séparés par des Hamba. 
Nkutshu-Onga suivaient la progression des chasseurs songo-meno, occupant de nos jours la 
plus grande partie du Territoire de Kole. Ces derniers se désignent aussi par l'appellation 
nkutshu, bien qu'ils ne reconnaissent aucun lien de parenté avec les précédents, ni avec les 
Nkutshu a Membele (Tetela-Hamba). 

Pour distinguer l'une de l'autre les cultures particulières liées dans une certaine mesure à 
ces mouvements de migrations, nous utiliserons les désignations Tetela, Hamba, Onga, Nkutshu 
stricto sensu, Songo Meno. 
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sœur) fait à un homme n’appartenant pas à la même section de 
lignage patrilinéaire. Ce mariage se singularise par une surprenante 
| absence de cérémonial. Il se scelle par un premier don important 
du mari au beau-père ou beau-frère, mais il ne se maintient que 
par une suite indéfinie de cadeaux ultérieurs. Le mari a le devoir 
| d’honorer le père et les frères de sa femme (voire les oncles mater- 
nels de celle-ci) par des prestations dont le montant et la périodicité 
ne sont jamais fixés; ceci est laissé à l'appréciation du premier. 
Il est entendu tacitement que les alliés ont une espèce de créance 
permanente sur lui, créance qu'ils peuvent faire valoir en cas de 
nécessité, Elle dure aussi longtemps que le mariage. En retour, le 
père et les frères de la femme sont tenus de témoigner de temps 
en temps leur affection au mari de leur fille ou sœur par des 
cadeaux moins importants et moins nombreux. Cette alliance se 
brise souvent avant la mort de la femme par le divorce : en général 
c'est la femme qui abandonne son mari; il n’est pas rare de la voir 
changer une ou deux fois de conjoint au cours de son existence. 
Les femmes n’éprouvent en effet nulle difficulté à se remarier dans 
cette société polygamique où la demande est forte. Cependant le 
divorce entraîne la liquidation des comptes matrimoniaux. On établit 
la différence entre la série de dons du mari et l’ensemble des contre- 
dons des parents de la femme. En l’établissant, on porte au crédit 
de ceux-ci un certain nombre de biens lorsqu'un ou plusieurs 
enfants sont nés de l’union : une chèvre par fille, un bouc par 
garçon chez les Tetela et les Hamba. Le père de la femme (ou 
l'héritier de celle-ci) doit rembourser au mari l'excédent, représen- 
tant, si l'on veut, la dot brut (bien qu'aucun mot du langage tetela 
ne s'attache à préciser cette notion). Les parents de la femme 
s’adresseront, pour se procurer ces biens, qu’ils ne possèdent plus 
en général, à l’amant que s’est choisi leur fille ou sœur. Ce dernier 
sera considéré comme légitime mari dès l'instant où il aura fourni 
le dédommagement exigé par le premier mari. Mais le père ou le 
frère aîné de la femme s’efforcera d’abord, en général, de la récon- 
cilier avec son premier mari; si elle est très jeune, il n’hésitera pas 
à utiliser la violence pour la convaincre, 

Le mariage nkutshu apparait comme une transaction et une 
alliance entre deux groupes de parenté. D'une part, tout cadeau fait 
par le mari au père, à un frère ou à un oncle maternel de la femme 
s'inscrit dans le compte matrimonial (1); le père et le frère aîné de 


(1) À l'exclusion des petites attentions comme l'huile de palme apportée à la belle-mère, cu 
le gibier offert à un allié. 
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la femme, héritier potentiel de celui-ci, sont généralement les pre- 
miers créanciers de dons. D'autre part, toute veuve capable d’avoir 
des enfants doit être transmise à l’héritier principal du défunt ou 
à l’un de ses parents (fils, frère, neveu utérin, réel ou classifica- 
toire). Au cas où une veuve se remarierait en dehors du groupe de 
parenté du mari défunt, l’héritier principal réclamerait la liquida- 
tion des comptes matrimoniaux, comme en cas de divorce. À la 
mort de la femme, l’alliance peut encore être maintenue si une sœur 
cadette de la femme vient la remplacer auprès du veuf. L'aspect 
collectif de la transaction matrimoniale apparaît aussi dans la termi- 
nologie de parenté : le frère cadet et le neveu utérin, héritiers 


de ile 


potentiels respectivement du frère aîné et de l’oncle maternel (chez ! 


les Tetela et les Hamba) appellent la femme de celui-ci « ma 
femme »; ils sont en effet susceptibles de la recevoir en héritage 
à la mort de son mari. Ils peuvent lui demander à manger, plaisanter 
assez librement avec elle, la caresser même, mais non coucher avec 
elle, sous peine d’être soupçonnés de désirer la mort du mari (frère 
aîné ou oncle maternel) ou même de s’adonner à la sorcellerie cri- 


minelle. Le fils, héritier potentiel des femmes de son père (mais! 


non de sa propre mère naturellement), les appelle aussi « ma 
femme », du moins chez les T'etela, mais il leur doit un grand respect. 
Parfois, chez certains Hamba, chez les Songo-Meno, le frère aîné 
peut hériter de la femme de son cadet, mais ailleurs elle est pour lui 
une femme interdite (okilo) (1). Cette distinction entre la femme 
du frère cadet et la femme du frère aîné n’est pas commentée par les 
noirs, mais 1l semble qu’elle repose sur un souci de répartition des 
femmes, L/aîné se mariant normalement avant son cadet, grâce 
à l’aide de son père, de ses oncles maternels, de ses alliés, etc., son 
mariage est une assurance sur l’avenir pour le cadet, héritier poten- 
tiel. Les T'etela insistent en effet sur la difficulté qu’il y avait, à 
l’époque pré-coloniale, et encore au début de ce siècle, à se procurer 
une épouse, alors que la polygamie était plus importante et les biens 
en circulation plus rares. 


En quoi consistent ces biens matrimoniaux traditionnels, à quel 
titre méritent-ils d’être qualifiés de monnaie : quelle est leur signi- 
fication symbolique? T'els sont les problèmes auxquels nous allons 
nous attacher. Nous soulignerons encore, auparavant, que l'alliance 
matrimoniale, scellée par la circulation de biens que nous venons 


(1) Note sur l'orthographe : les termes indigènes utilisés servant ici uniquement de point de 
repère, nous adoptons conventionnellement une orthographe très simplifiée, qui ne tient compte 
que de cinq et non de sept voyelles. Les tons ne sont pas notés. 
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de décrire succinctement, donne au mari des droits sexuels exclusifs 
sur la femme. L'adultère, même commis par un héritier potentiel, 
est un vol, exigeant réparation, On voit cependant chez les Hamba 
et les Onga, mais non chez les Tetela, des amis se prêter mutuel- 
lement une épouse. Lorsqu'une femme enceinte abandonne son mari, 
celle-ci ne réclamera la liquidation des comptes matrimoniaux 
qu'après la naissance, sous peine de perdre sa qualité juridique de 
père, ses droits sur l'enfant. L'on sait que le désir d’avoir des 
enfants pour perpétuer le lignage est extrêmement vif chez les 
Bantous. 


A. — Les biens matrimoniaux chez les Tetela. 


Les dons et contre-dons entre gens alliés par le mariage compren- 
nent plusieurs catégories de richesses, non distinguées par la langue. 
Elles sont toutes désignées par le terme générique mbo. Les 
mbo remis par le gendre sont appelés plus précisément {shuke 
(nishuka wadi — épouser une femme). Les contre-dons provenant 
des alliés sont distingués sous le terme djese (feuilles de manioc), 
indiquant que ces richesses proviennent de la femme, à qui incombe 
le soin de la cuisine, la cuisson des feuilles de manioc, utilisées 
comme légume. Aujourd’hui, l'argent introduit par les Blancs tend à 
devenir prédominant chez les Tetela, mais on observe que les ani- 
maux domestiques circulent toujours dans les transactions matri- 
moniales : chèvres, poules, chiens, moutons (devenus très rares), 
cochons, canards. La plupart de ces animaux ont une grande valeur 
alimentaire. La chèvre en particulier — et à un degré moindre la 
poule — fait partie de tout grand repas; les animaux domestiques 
sont des aliments de luxe, consommés au cours des festivités, notam- 
ment lors du deuil. Le chien cependant n’est guère mangé que par 
les guérisseurs, mais il est fort apprécié comme auxiliaire à la 
chasse. 

Les Tetela faisaient circuler aussi, jadis, parmi les biens de 
mariage, des objets de fer, qui sont tantôt des instruments de 
travail ou des armes (houes, couteaux), tantôt des ornements sus- 
ceptibles d’être portés au poignet (bracelet wlugu). Mais il existe 
aussi une espèce de fer de lance, impropre à tout usage guerrier, le 
dikonga dia mpunga (voir photo). Pour apprécier, comme les 
anciens tetela, la valeur de ces objets métalliques, il faut se souvenir 
que le fer était très rare à l’époque pré-coloniale. L'extraction 
exigeait du forgeron un long labeur. Les vieillards se souviennent 
que des houes en bois étaient utilisées jadis, à côté des houes en 
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fer, ce qui indique bien la rareté du métal. Aujourd’hui encore, ce 
sont les forgerons onga qui travaillent le mieux le fer. Les couteaux 
les plus appréciés pour leur valeur décorative proviennent des forges 
onga. Le port du glaive de type onga est un signe de prestige pour 
les membres de l'association fermée des nkum'okunda, répandue 
dans la forêt, chez les Hamba, mais non chez les Tetela. Les aînés 
de lignage tetela portaient jadis de gros bracelets wlungu. Par 
contre, le dikonga dia mpunga, n’était pas un ornement ; il appa- 
rait comme une unité de mesure fixe, ce qui n’est pas le cas de 
l'ulungu, dont la valeur variait selon la grosseur. 

Un ornement, disparu depuis très longtemps, un collier fait 


d’écailles de mollusque découpées en rondelles enfilées sur un fil, 


de raphia, entrait également dans le circuit matrimonial; sa valeur 
était appréciée selon la longueur. Cet ornement, appelé osanga par 
les Tetela, est identique au musanga des Lega, décrit par 
M. Biebuyck comme une monnaie. Chez les Tetela, le collier de 
perles constituait aussi, jadis, un ornement et un bien de mariage. 
M. Dartevelle signale que les rondelles d’achatine ont servi de 


monnaie dans de vastes régions du Congo et de l’Angola. Elles 


étaient, selon cet auteur, de véritables monnaies, car elles servaient! 
« non seulement dans les pratiques coutumières, comme le paiement 
de la dot, mais également dans les transactions purement commer- 
ciales » (Dartevelle, p. 41). Le stade actuel de notre analyse du 


système des valeurs nkutshu ne nous permet pas encore de porter 


un jugement aussi décisif. Le mot paiement nous paraît en tout 
cas inadéquat pour désigner les transactions entre alliés, que suscite 
le mariage nkutshu. Cette remarque a une portée générale car les 
descriptions ethnographiques montrent de plus en plus clairement 
que la femme n’est en aucune façon « achetée » en Afrique noire. 
Nous préciserons plus loin ce point de vue. 

Le mémoire de M. Dartevelle, que nous évoquions à l'instant, 
est consacré principalement au coquillage nzimbu qui constituait 
la monnaie essentielle de l’ancien royaume du Congo. Ce coquillage 
est confondu assez souvent avec le cauri. Ni l’un ni l’autre n'appa- 
rait aujourd’hui chez les Tetela. Mais les vieillards se souviennent 
que les ainés de lignage portaient parfois un coquillage semblable 
(nzimbu ou cauri), fixé au collier de dents de léopard, symbole 
de leur prestige. Il ne semble pas que le nzimbu (ni leur cauri) aït 
jamais figuré chez les Nkutshu dans les transactions matrimoniales; 
le collier de dents de léopard en est, en tout cas, rigoureusement 
exclu. 
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Les Tetela utilisaient encore jadis dans ces transactions des tissus 
de raphia, dont la valeur variait avec la longueur. M. Dartevelle 
signale que le raphia tissé était très employé comme monnaie 
d'échange dans le Bas-Congo (Dartevelle, p. 139). Il apparaît 
aujourd'hui encore comme la richesse matrimoniale principale des 
Songo-Meno. Un esclave, homme ou femme, pouvait également 
être offert aux alliés. 

Précisons que la comparaison des valeurs dans le système matri- 
monial des Nkutshu, est nécessitée par la fréquence des divorces. 
De nos jours, les liquidations de comptes matrimoniaux s'expriment 
en francs congolais dans les tribunaux de secteur. Cependant, nous 
n'avons trouvé ni chez les Tetela, ni chez les Hamba, de système 
traditionnel absolument rigoureux, permettant de convertir les 
valeurs. Les appréciations les plus sérieuses fournissent les indi- 
cations suivantes chez les Yenge (territoire de Katako-Kombe). 

Suivant sa grosseur, une chèvre valait de 3 à 12 dikonga dia 
mpunga, un bracelet ulungu de 6 à 10 dikonga. La chèvre vaut plus 
que le bouc. L’homme-esclave figurait dans le compte matrimonial 
avec la valeur de 2 grosses chèvres, tandis que la femme-esclave 
en valait 4 Un bon chien de chasse valait jusqu’à 20 dikonga. La 
poule était estimée, selon sa grosseur, de 1 à 3 dikonga. Ces compa- 
raisons font apparaître le dikonga dia mpunga comme valeur-étalon. 
Il semble évident dès lors que l’on puisse le considérer comme une 
véritable monnaie, mais nous devrons nous interroger davantage 
sur la signification de l’ensemble de ces richesses matrimoniales 
avant d'adopter cette conclusion. Nous devons souligner déjà le fait 
que ces conversions n’ont pas à vrai dire de fonction commerciale, 
le commerce étant pratiquement inexistant dans la société tetela 
traditionnelle. L'impulsion fondamentale de la circulation des 
richesses provient des alliances matrimoniales. À ce circuit se rata- 
tachent les relations de solidarité au sein du groupe de parenté afin 
de se procurer des épouses. 

Si donc l’on peut parler du dikonga comme d’une monnaie, il 
importe de souligner que les conversions de valeurs dans le système 
matrimonial n’indiquent pas des prix au sens strict. Elles consti- 
tuent plutôt une échelle suivant laquelle on peut estimer approxi- 
mativement les compensations auxquelles le mari a droit lorsque 
l'équilibre de l'alliance est rompu. Voici un exemple caractéristique 
des flottements qui apparaissent dans ces estimations. Chez Îles 
mêmes Venge, il me fut indiqué encore qu'une chèvre valait en 
moyenne 15 poules. Or, si l'on prend la valeur moyenne ancienne 
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de la poule, exprimée en dikonga (soit 2), il apparaît que la chèvre 
devrait valoir en moyenne 2 x 15 soit 30 dikonga, c’est-à-dire près de 
trois fois la valeur maximum indiquée pour la plus grosse chèvre 
(12 dikonga). 

La chèvre semble représenter dans certaines expressions consa-1 
crées l'unité archaïque de valeur, ou du moins la richesse fondamen- 
tale. C’est ainsi que celui qui a blessé un autre homme est obligé 
de donner une réparation qui sera appelée conventionnellement « la | 
chèvre pour effacer le sang », bien que la compensation puisse se, 
faire sous la forme de n'importe quelle richesse matrimoniale. Lors- 
qu'un homme meurt, sa parenté doit donner à l'aîné d’un village 
ou du lignage « la chèvre de la tombe », une espèce de taxe d’enter-, 
tement, dont l’importance est assez variable. Ces exemples pour- 
raient être multipliés. La poule symbolise aussi, dans certaines 
locutions, le don obligatoire. Or la chèvre et la poule sont des 
animaux domestiques hautement valorisés dans les festivités ali=0 
mentaires. En outre, ils constituent un capital susceptible de se 
reproduire. Nous avons vu que le gibier offert aux alliés n’est jamais 
comptabilisé comme les animaux domestiques vivants. À notre con- 
naissance, il n'existe pas de locution consacrée mettant sembla- 
blement en valeur le dikonga dia mpunga. Selon certaines infor- 
mations, le dikonga aurait été transmis aux Tetela par l'intermédiaire 
des Hamba. Selon toute vraisemblance, le langage a conservé le sou- 
venir d’une richesse animale archaïque, la chèvre et la poule, valo=" 
risée à la fois sur le plan alimentaire et matrimonial, une richesse 
susceptible de se multiplier; cette richesse serait ainsi le symbole 
même de cette vie que perpétue le don de femmes, le mariage. On 
notera que chez les Gikuyu du Kenya, la chèvre et le mouton étaient 
considérés jadis comme « la monnaie standard », servant à déter- 
miner le prix de toutes choses (Einzig, p. 127.) 

Les biens que nous avons décrits ne sont pas utilisés par les Tetela 
à des fins rituelles; nous n'avons pas trouvé de trace de sacrali- 
sation de la monnaie. Les croyances religieuses des Tetela sont 
d’ailleurs fort embryonnaires ; il n'existe pas de véritable culte des 
ancêtres, ni d’offrandes ni de sacrifices susceptibles de valider, 
chez les Nkutshu, la thèse de B. Laum relative à l’origine religieuse 
de la monnaie, instrument d'échange entre l’homme et le monde 
surnaturel. Nous n'avons vu utiliser qu’une seule fois le dikonga 
à des fins magiques. 

Le flottement existant dans les diverses tables de conversion des 
valeurs, que nous avons recueillies chez les Tetela, nous paraît carac- 
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téristique de l'orientation traditionnelle de la pensée nkutshu à 
Pégard de la fonction sociale des richesses. Les biens qui circulent 
dans le sillage des femmes mariées ne devraient pas être, théorique- 
ment, objets de compte, objets de suspicion. Ce sont d’abord des 
dons, entretenant l’amitié entre les alliés. Ce sont des marques de 
bienveillance, comme ces cordelettes de coquillage que les Méla- 
nésiens utilisent dans les transactions matrimoniales (Métais, p. 70). 
Chez ces derniers, les dons et contre-dons qui préludent à la con- 
clusion d’un mariage sont « des marques d’affirmation de puissance 
qui tendent à s’équilibrer » et en même temps, « des moyens et des 
conditions de réalisation d’un accord préalable au don de femmes ». 
Nous devons observer que les phénomènes monétaires mélanésiens 
que nous comparons, se situent dans une perspective mythique que 
M. Métais met en valeur; cette sperspective est étrangère à la 
pensée nkutshu, plus positive, plus matérialiste. En Mélanésie, la 
monnaie de coquillage est « un capital magique et, en un certain 
sens, religieux, une réserve de pouvoir » (idem, p. 69). M. Métais 
note d’ailleurs lui-même que les conceptions mélanésiennes relatives 
à la monnaie de coquillage se situent à un stade de pensée « fort 
antérieur à l’apparition des premières monnaies métalliques » (idem, 
p. 53). Quoi qu’il en soit, il existe entre la fonction sociologique des 
monnaies de coquillage mélanésiennes et la fonction des richesses 
diverses circulant dans les circuits d’alliance matrimoniale des 
Tetela, des analogies remarquables. M. Métais indique que les 
discours de mariage néo-calédoniens comparent la monnaie à une 
liane qui unit les sociétés (idem, p. 54-55). Selon l’auteur, le bijou 
qu'est la cordelette de coquillage, n’a pas encore, dans les transac- 
tions matrimoniales des Mélanésiens, une valeur d’achat; il repré- 
sente « un pouvoir d'obtention des femmes ». Dès lors, écrit 
M. Métais, « la notion d’intermédiaire d'échange va se développer 
par le truchement de la dette de femme, née d’un décalage dans le 
don et le contre-don » (idem, p. 70). 

Or, la circulation de richesses qu’entraine le mariage nkutshu, se 
situe précisément à ce point critique où les dons et contre-dons 
matrimoniaux, gages d'amitié, d’alliance, de « commerce » humain 
— au sens total et non mercantile du mot — apparaissent simulta- 
nément comme des instruments d'échange des femmes, des substi- 
tuts. Les richesses deviennent des créances de femmes, des symboles 
de femmes. Selon M. Métais, la valorisation mythique de la corde- 
lette de coquillage mélanésienne proviendrait d’une « sympathie 
mystique entre la femme et la mer » (idem, p. 84). Une légende néo- 
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calédonienne affirme que la femme est la source de la cordelette, 
c'est-à-dire que la femme donnée en mariage est le principe dyna- 
mique latent de la monnaie, Cette vision mythique de la circulation 
des richesses matrimoniales rejoint la philosophie implicite des 
Nkutshu africains. Pour eux aussi, c’est la circulation des femmes 
qui imprime son dynamisme aux valeurs. Mais aucun mythe 
n'exprime cette conception, que l’analyse sociologique permet de 
dégager. 


Les Nkutshu pratiquent ce que M. Lévi-Strauss appelle l'échange 


généralisé des femmes. C'est-à-dire que le lignage donneur de 


femme n'attend pas en retour du lignage allié une autre femme. 
Mais le gendre doit pouvoir donner au beau-père une créance 
reconnue dans tout autre groupe de parenté. C’est pourquoi les 
dons d'amitié du gendre nkutshu apparaissent aussi comme des 
instruments d'échange, des équivalents de femme. L'ensemble des 
richesses animales, métalliques, ornementales sont dès lors l’objet 
d'une valorisation quasi-monétaire. 

C’est en effet la notion fondamentale d'échange qui situe ces 


transactions matrimoniales à la frontière du domaine des activités 


économiques. M. Lévi-Strauss a montré dans Les Structures élé- 
mentaires de la parenté comment les systèmes matrimoniaux les 
plus divers de l’humanité se réduisent à des cycles simples ou com- 
plexes d'échange des sœurs et des filles entre les groupes sociaux 
en présence. Les donneurs de femme font le sacrifice d’une fille, 
d’une sœur ; ils reçoivent, en échange, du groupe débiteur une femme 
ou une créance de femme à valoir dans ce groupe ou dans quelque 
autre groupe. Cette créance apparait sous les formes les plus 
diverses. En Afrique, chez les pasteurs, ce sont le plus souvent 
les bœufs reçus qui permettent au groupe donneur de femme de 
récupérer une épouse pour l’un de ses membres. Chez les Nkutshu, 
un vaste ensemble de richesses remplit la même fonction instrumen- 
tale. Ces richesses ne servent pas à « payer » la femme, mais elles 
permettent de les échanger harmonieusement d’un groupe de parenté 
à l’autre, en agrandissant le champ des activités sociales. Ce système 
est compatible d’ailleurs avec une assez grande liberté de la femme. 
Les soucis comptables que manifestent les Nkutshu dans le don 
doivent être interprétés dans cette perspective. Les dons du gendre 
doivent être supérieurs aux contre-dons des alliés, donneurs de 
femme, car le premier est un débiteur de femme et les richesses 


qu’il offre doivent permettre à ses alliés de se procurer une épouse 
ailleurs. 
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Chez les Tetela, l'argent provenant de la vente du café, des ara- 
chides, du coton, du riz, etc., est fréquemment utilisé dans les 
transactions matrimoniales. Il est intéressant de s’attarder aux con- 

| séquences de ce phénomène nouveau. Lié à l’abondance de la vieille 
ferraille provenant des Blancs, il a provoqué une dévaluation impres- 
Sionnante du dikonga dia mpunga. On peut obtenir aujourd’hui un 
dikonga pour 0,50 fr. chez les Tetela. Or, une chèvre est estimée 
de 200 à 300 ifr., c’est-à-dire de 400 à 600 dikonga au taux actuel. 
(Cette conversion est toute théorique, car le dikonga est pratique- 
ment hors d'usage chez les Tetela). On mesure l'importance de cette 
dévaluation si l’on se souvient que la chèvre valait jadis de 3 à 
12 dikonga. L'extraction du fer a été partout abandonnée. 


Signalons enfin que la croisette de cuivre (croix de saint André), 
était répandue chez les Tetela : on peut l'obtenir de nos jours pour 
25 fr., mais elle valait jadis une femme esclave. Les T'etela ne tra- 
vaillaient pas le cuivre; les croisettes provenaient du monde luba. 
Par contre le cuivre joue chez les Onga et les Hamba un rôle 
très important dans les transactions de mariage. 


B. — Les biens matrimoniaux chez les Onga et les Hamba. 


Il est frappant de constater que l’argent des Blancs n’a pas réussi 
à chasser les objets de cuivre de la circulation des biens matrimo- 
niaux chez les voisins septentrionaux des Tetela, les Onga et les 
Hamba de la zone forestière. Certains de ces objets se présentent 
comme des ornements, des bijoux assez grossiers ; la seule fonction 
des autres est de circuler. 

Les forgerons onga sont très réputés, ils sont supérieurs aux 
autres Nkutshu dans l’art de travailler le fer. Ils fabriquent notam- 
ment le gong rituel des membres de l'association fermée des 
nkum'okunda, leurs lances de prestige, leur glaives. Tous ces objets 
font partie des dons et contre-dons de mariage. Ils se sont large- 
ment répandus chez les Hamba. Mais Onga et Hamba préfèrent 
utiliser pour les transactions de mariage des objets de cuivre. 

Alors que les Tetela estiment que le fer est supérieur au cuivre, 
car celui-ci n’a pas la dureté, l'efficacité du premier, pour les Onga 
la belle couleur orange du cuivre fondu évoque les rayons du 
soleil. Cet éclat lui confère un haut prestige. Le fer est fort et utile, 
me disait un forgeron onga, mais le cuivre est beau. Il n'existe 
pas, chez les Onga, de récit mythique relatif au cuivre; ce métal 
exerce sur eux une séduction immédiate qui fait l’objet de fort peu 
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En bas, à gauche : mambi (cuivre) ; à droite : dikonga dia mpunga (fer). 
En haut, à gauche : onganda (cuivre) ; à droite : lokotshi (cuivre). 
Au centre, de gauche à droite : batakataka, shingu, onglese (cuivres). 
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de commentaires. Cette fascination repose apparemment sur l’éton- 
nant pouvoir de métamorphose de sa couleur sous l’action du feu. 
‘Les cuivres façonnés, durcis, transmis de main en main, perdent 
| rapidement leur éclat; ils se patinent, deviennent gris sale. Cepen- 
dant, il suffit de les soumettre à l’action du feu pour qu'ils se 
régénèrent. Les forgerons onga ne semblent jamais avoir extrait 
eux-mêmes le cuivre. Ils savent cependant fondre les lingots et 
leur donner les formes traditionnelles que nous allons décrire, Ces 
hngots sont mis en vente aujourd'hui dans les boutiques installées 
en brousse par les commerçants blancs. À l’époque pré-coloniale 
le cuivre parvenait aux Onga par l'intermédiaire des pêcheurs 
balinga, riverains de la Haute-Tshuapa. Les Onga l’échangeaient 
contre du ngula, poudre rouge à usage ornemental, qui constitue 
une monnaie très répandue au Congo belge. Il semble que l’intro- 
duction du cuivre chez les Onga ne remonte pas à un passé très 
lointain. En effet, nous avons pu acquérir chez eux un objet de fer 
appelé tukwmbi, qui aurait été, selon nos informateurs, la richesse 
| métallique la plus ancienne utilisée pour les dons de mariage. Cet 
nobjet ressemble vaguement à une truelle, ou encore à un fer de 
lance à la pointe émoussée. Le dikonga dia mpunga était également 
utilisé par les Onga. 


Les cuivres de mariage sont (voir photo) : 

a) shingu, un petit anneau ouvert, estimé à 5 fr. 

b) onglese, un anneau plus gros, valant deux shingu. 

c) une série de gros anneaux spériques, aplatis et ouverts 
d’un côté. Suivant la grosseur on distingue : 

diako, valant 2 onglese ; 

ambi, valant 3 onglese ; 

chuke, valant de 4 à 8 onglese ; 


Deux cuivres plus grands, d’aspect semblable aux précédents, 
sont distingués sous le nom de batakataka ; ils valent respectivement 
9 et 10 onglese. 

On voit que l’onglese est l'unité de mesure d’un système décimal. 
On observera à ce propos chez les Tetela (mais non chez les Onga), 
que le nombre dix symbolise l'autorité du chef du lignage ainé, 
tandis que le chef du lignage cadet est neuf. 

d) On trouve aussi chez les Onga une série de croissants de 
cuivre (onganda) dont la valeur va de 2 à 10 onglese. 

e) Les anneaux ouverts appelés lokoko sont plus gros que 
\Vonglese : ils seraient plus récents et varient de 2 à 5 onglese. 
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f) le lokotshi est un gros anneau ouvert, dont les extrémités 
aplaties en forme de spatule comportent des gravures. Suivant sa 
grosseur, sa valeur varie comme celle du /okoko. Il était porté jadis 
au poignet par les chefs des petites communautés onga. Chez les 
Hamba, quelques aînés de lignage en portent un à chaque cheville; 
chez eux il ne peut être déposé sur le sol nu. 

Nous préciserons bientôt l'usage de ces cuivres comme ornement 
de prestige par les membres de l'association des nkumokunda. Nous 
les évoquons ici comme biens de mariage. On notera que l’on voit, 
aussi circuler à ce titre de simples barres de fer ou de cuivre, non 
façonnées. 


C. — Biens matrimoniaux chez les Songo-Meno. 


L'objet de cuivre le plus important qui circule dans les transac- 
tions matrimoniales des Songo-Meno est l’okanu ou boloko ; il s’agit 
d’une barre tordue en forme de U, dont les deux extrémités se ter- 
minent par un disque circulaire. La valeur de l’okanu est estimée 
à 50 fr. Les dons de mariage comprennent encore des chèvres, des. 
poules, des chiens, des moutons (jadis), des couperets servant à 
l'incision du palmier pour la récolte du vin de palme, des fers de 
hache, des coteaux, du sel, du ngula. Les tissus de raphia occupent 
dans ces prestations une place importante. Comme les cuivres chez 
les Onga, ils entrent dans une échelle numérique des valeurs. L'éta- 
lon-raphia (etoho) est constitué par une étroite bande de tissu 
enroulée dans le sens de la longueur. 4 etoho réunis dans un rou- 
leau de feuilles constitue l'unité réelle okupfa (1 fr. congolais). 
L'ensemble formé par 9 okupfa est désigné par le nombre exprimant 
la centaine (nkama). Sa valeur est 10 fr. Le nombre mille (ladji) 
désigne 10 fois 9 rouleaux okupfa; ce capital vaut 100 fr. 

On aperçoit le caractère curieux de ces estimations : 9 rouleaux 
okupfa ont la valeur de 10 rouleaux. On nous a expliqué que jadis 
le compte représentait bien 10 okupfa et non 9; mais on prit l’habi- 
tude d'enlever un rouleau à chaque dizaine pour augmenter le 
capital apparent en circulation, vu la rareté des tissus. Ceux-ci sont 
confectionnés par les tisserands songo-meno. Il semble que cette 
réduction du numéraire en circulation s'explique par la fragilité des 
tissus ; le stock doit être sans cesse renouvelé, car il se détériore 
plus rapidement que les métaux. 

Il existe dans le système songo-meno une autre singularité : à 
considérer même que nkama représente 10 rouleaux okupfa, le 
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total est 40 bandes efoho et non 100. La centaine (nkama) constitue 
donc aux yeux des Songo Meno une globalité, et non l'addition de 
100 unités. Dans cet esprit l’unité okupfa n’est pas perçue comme 
la somme de 4 etoho, mais comme une dizaine indécomposable. 
Nous devons nous demander à nouveau si toutes ces valeurs 
méritent d’être qualifiées de monnaie dans le contexte culturel. Nous 
devons étendre nos investigations à la vie économique proprement 


| dite, après avoir étudié le circuit matrimonial. 


ESQUISSE SOMMAIRE 
DEMLAMVIE, ECONOMIQUE. DES NKUTSHU 


Si les prestations matrimoniales des Nkutshu apparaissent à 
la fois comme des techniques d’alliance et d'échange des femmes, 
il est intéressant de savoir si certaines valeurs font l’objet d’une 
activité commerciale. Nous allons examiner brièvement l’ensemble 
des activités économiques des différentes unités nkutshu. 

Deux milieux physiques différents caractérisent le District de 
Lusambo. Au Sud, la savane est la zone de culture du millet, ali- 
ment traditionnel fondamental des T'etela. Le millet, dont la culture 
est associée à celle du haricot, tend à être remplacé de plus en plus 
par le riz, qui entre dans-le cycle des cultures obligatoires imposées 
par l'Administration. Des galeries forestières parsèment la savane. 
Les Tetela y cultivent le riz, les arachides, un peu de manioc, des 
ignames, du maïs, etc. La forêt borde la savane au Nord. Elle est 
le domaine des Hamba, Onga, Songo-Meno. La base traditionnelle 
de l’alimentation y est le manioc. Partout les hommes défrichent, 
mais aident fort peu les femmes au travail des cultures. Si depuis 


quelques années les cultures obligatoires du coton, du riz, des ara- 


chides, forcent l’homme à se pencher davantage sur la terre, il le 
fait partout avec une vive répugnance. La chasse était l’activité 
spécifiquement masculine. Elle est la passion dominante de tous 
les Songo-Meno. Mais elle ne semble jamais avoir été pratiquée au 
même degré par les Tetela de la savane, où le gibier est devenu rare. 
Même chez les Hamba de la forêt, où le goût de la chasse est plus 
répandu, elle n’est qu’une activité occasionnelle. Il en est de même 
chez les Onga, qui échangent avec les pygmées du manioc, des 
paniers, des pots, des objets de fer, etc., contre du gibier. 

Dans l’ensemble, l’homme paraît fort oisif chez les Nkutshu. La 

| poterie est fabriquée par les femmes. Par contre la vannerie est 
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une activité mixte; chez les Tetela et les Hamba, les hommes seuls 
fabriquent les paniers, les vans, tandis que les femmes s’adonnent 
comme eux à la fabrication des nattes. L'homme pratique la van- 
nerie par goût personnel; le tissage, en voie de disparition (sauf 
chez les Songo-Meno) apparaît, de même, comme une spécialité, 


LEP 


librement assumée. Les tisserands, qui étaient accessoirement pour- . 


voyeurs de biens de mariage (ils le sont encore chez les Songo- 
Meno) ne sont pas groupés dans une association professionnelle 
comme les forgerons et les guérisseurs. La pêche est une activité 


secondaire, occupant davantage les femmes que les hommes. De 


grandes pêches collectives n'existent guère que chez les Onga, 
riverains de la Haute Tshuapa. 


L'homme se déchargeant sur la femme du soin de cultiver la | 
terre, l'importance sociale de la polygamie s’en trouve considéra- « 


blement accrue. En effet, le banquet «est à la source de toute amitié, 
de tout prestige. Les Tetela justifient le grand nombre de femmes 


que possédaient jadis Îles ‘aînés de lignage, par la nécessité d’accu- 


muler des réserves de vivres en vue des grandes festivités alimen- 
taires. Traditionnellement, le célibataire même cultivait peu. Il était 
assuré de trouver à manger chez une épouse potentielle (femme du 
frère aîné, de l’oncle maternel), ou encore chez un ami. La femme, 
instrument de perpétuation du lignage, est aussi grande pourvoyeuse 
de nourriture. Elle est ainsi la valeur fondamentale de ces sociétés, 
l’objet désirable par excellence. Elle est essentielle à ce bien-être 
élémentaire qui englobe, pour les Nkutshu, satisfaction alimentaire, 


vie sexuelle, paresse et prestige. On aperçoit dès lors de quelle « 


affectivité est colorée la circulation des richesses matrimoniales qui 
fonde le mariage. 

L'économie des Nkutshu ignore l’institution du marché. L'artisan 
principal, le forgeron, fournit les armes et les instruments de travail. 
I1 façonne fers de flèches, couteaux, lances, rasoirs, houes, etc. Il 
sculpte aussi le bois et fournit les manches des objets de fer. Le 
forgeron est donc associé à la fois à la quête de nourriture des hom- 
mes (chasse) et à celle des femmes (agriculture). C’est pourquoi le 
forgeron tetela se glorifie d’être « la femme du village ». On 


trouve en général plusieurs de ces artisans hautement estimés dans 


chaque village. Ils forment une espèce d'association professionnelle, 
qui se réunit souvent avec celle des guérisseurs. N'importe quel 


homme peut apprendre le métier et installer une forge, mais il 
doit acquitter des droits professionnels. La forge est un lieu de 


grande sérénité : il est rigoureusement interdit de s’y battre. 
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Les guérisseurs (wetshi) forment le second corps de métier de 
la société nkutshu. L'apprentissage exige pareïillement des payements 
aux anciens wetshi. Forgerons et guérisseurs demandent à leurs 
clients des biens divers appartenant à la série des valeurs matrimo- 
niales ; la poule semble avoir été le plus fréquemment utilisée jadis 
pour ces paiements. Les tisserands et vanniers écoulent de la même 
façon le surplus de leur production. Un artisan nouveau est apparu 
au village : le charpentier-menuisier. L'esprit mercantile est certai- 
nement en voie de développement. On voit de nos jours les chasseurs 
vendre le produit de la chasse, alors que le gibier et la nourriture 
sont traditionnellement objets de don. Mais les Blancs n’achètent-ils 
pas les produits des champs, cette nourriture que l’on offre aux 
alliés, mais que l’on n'invoque jamais dans les règlements de 
comptes ? 

Quoi qu'il en soit, par la voie des alliances matrimoniales il est 
toujours possible de se procurer la plupart des objets désirables, 
notamment l'argent et les cotonnades nouvelles, qui se sont substi- 
tuées comme vêtement et comme bien matrimonial aux antiques 
tissus de raphia. Le grand canal des échanges est toujours la voie 
matrimoniale. C’est la femme aussi que l’on trouve à la base des 
revenus monétaires nouveaux, fournis par le coton, le riz, etc., dont 
elles assument principalement la culture. Une partie importante, 
mais difficilement appréciable dé ces revenus, est détournée du 
circuit véritablement économique que tentent d'établir les coloni- 
sateurs, puisque l’argent remplace de plus en plus fréquemment, 
chez les Tetela du moins, les chèvres, les poules, etc., dans les dons 
de mariage. Nous devons signaler ici une des difficultés majeures 
de l’acculturation, du passage de l'échange matrimonial à la vie éco- 
nomique moderne. 

Pour alimenter le circuit matrimonial, l’homme fait appel à la soli- 
darité de sa parenté. Il peut aussi emprunter (nsomba) à un ami, 
moyennant un cadeau préliminaire que l’on appelle « la poule de 
l'emprunt ». Le bien prêté, une chèvre généralement, est remboursé 
sans intérêt. En dehors de l'emprunt, il faut signaler que les amis 
se font mutuellement des cadeaux. Selon l'étiquette tetela, il faut 
que le contre-don soit plus important que le don, afin que l’amitié 
ne faiblisse pas. Cette surenchère traduit l’esprit profond et éternel 
du don, basé sur l’amour, mais aussi sur la tension, l'obligation de 
surpasser autrui en générosité (voir Marcel Mauss, Essai sur le 
don). Il est curieux d'observer que l’action exprimant l'achat, 
d’un couteau par exemple chez le forgeron, se traduit par le verbe 
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même signifiant « emprunter » (nsomba). Il semble que la notion 
d'achat soit mal dégagée. Le verbe mfuta, qui est fort utilisé 
aujourd’hui pour toute espèce de paiement, est emprunté à la langue 
véhiculaire, le kituba. 

Si l'argent des Blancs s’est introduit dans le circuit matrimonial 
des Tetela, faut-il en conclure qu'il perd au moins partiellement sa 
qualité de monnaie, ou, au contraire, qu’il retrouve une archaïque 
fonction ? 

Puisque un grand nombre de richesses entraient dans la circula- 
tion de biens entre alliés, puisqu'on acquérait indifféremment une 
épouse avec des chèvres, des objets de fer ou de cuivre, etc., on 
ne voit pas très bien l'intérêt qu'il y avait pour les Nkutshu à pos- 
séder une véritable monnaie stricto sensu, la plupart des valeurs 
utilitaires apparaissant comme des créances de femme. Le problème 
n’est pas exactement le même chez les Onga-Hamba que chez les 
Tetela. Chez les premiers, en effet, les cuivres peuvent être consi- 
dérés comme de véritables monnaies, tendant à se substituer à 
toute autre valeur dans les transactions matrimoniales. Jadis, celui 
qui n'avait pas de cuivre ne trouvait pas de femme, nous disait un 
informateur onga. Le cuivre apparaît donc chez eux comme le 
symbole par excellence de la valeur-femme. D'une manière générale 
cependant, l’élevage domestique pratiqué par les Nkutshu ne pou- 
vait satisfaire l’intense demande de richesses nécessités par le prin- 
cipe même du mariage. Il a donc bien fallu valoriser à cette fin 
d’autres objets ou adopter des monnaies valorisées par des popu- 
lations voisines : le collier de rondelles de mollusque, les métaux. 
La valorisation du fer est aisée à comprendre : rareté et utilité se 
combinent dans ce cas. Il n’y avait aucune difficulté, apparemment, 
à faire admettre le fer comme valeur d'échange. Les objets de cuivre, 
qui ont été appelés chez un grand nombre de Nkutshu à un succès 
considérable, constituent de simples valeurs ornementales. Métal 
mou, faible, le cuivre tire sa singularité de sa couleur, résistant au 
ternissement apparent. Il suffit de le frotter pour le faire briller au 
soleil, ce que ne manquent pas de faire les nkum’okunda lorsqu'ils se 
parent pour les grandes festivités. Le cuivre est un métal noble. 
Mais cette noblesse doit être entérinée par le crédit public, elle doit 
s'appuyer sur la foi collective dans ses vertus. Il faut que l’accord 
se fasse sur sa beauté ; il faut que partout il soit reconnu comme un 
moyen de séduire l’homme qui possède une fille, une sœur, afin 
de l’obtenir comme épouse, Il est curieux d'observer que cette séduc- 
tion ne s’est pas opérée partout. Les T'etela, disposant de croisettes, 
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n'ont jamais accordé au cuivre une valeur exceptionnelle. Jamais 
les aînés de lignage ne l'ont fait fondre pour le porter en bijou, 
comme les nkum'okunda de la forêt, qui relèvent de la même culture. 


La monnaie matrimoniale, comme toute autre, requiert donc un 
accord, un choix; elle ne s’impose pas par ses vertus intrinsèques, 
elle doit être adoptée. Chez les Hamba, le prestige du cuivre est en 
pleine expansion, en dépit de l’apport considérable de métal prove- 
nant des Blancs. C’est sans doute parce qu’il répond à une demande 
accrue, que des phénomènes de dévaluation aussi sensibles que ceux 
qui ont affecté le dikonga de fer, ne sont pas apparus. Il faut pré- 
ciser que cette demande de cuivre a accompagné l'expansion de 
l'association fermée des nkum'okunda, la multiplication des grades 
à conquérir. Ces grades s’obtiennent par des paiements en 
monnaie de cuivre. Un esprit d'invention sociale est à l’œuvre 
au sein de cette association, enrichissant les symboles; par jeu et 
par intérêt des dignités nouvelles sont introduites. La vanité insa- 
tiable entretient le besoin des cuivres. 


La monnaie de cuivre est donc soutenue par une organisation du 
prestige, que nous avons à considérer à présent. 


RICHESSE ET PRESTIGE 

Le cuivre est, chez les Onga, les Hamba et les Songo-Meno, un 
symbole de prestige. Les deux grades supérieurs de l'association 
fermée des nkum'okunda sont respectivement 1kuku et lwembe 
chez les Onga. Le nkumi qui devient ikuku reçoit trois anneaux 
de cuivre onglese à chaque cheville ; il acquiert aussi le droit de 
porter des bracelets de cuivre au bras gauche. Lorsqu'il accède à 
la dignité suprême (/wembe), il peut porter en outre des brace- 
lets au bras droit, il devient léopard accompli. Aujourd’hui les 
cuivres sont rarement portés par les Onga. Mais les Hamba, qui ont 
hérité de leur système monétaire, sont demeurés fidèles à ce sym- 
bole de prestige. 


Les grades de l’association portent chez les Hamba des noms 
différents, variant de groupe, à groupe ; mais on voit presque 
partout les nhkwmi s’orner les bras et les chevilles de nombreux 
anneaux de cuivre. Nous voici en présence d’une nouvelle fonction 
de la monnaie chez les Nkutshu : manifester le prestige social. Elle 
ne s'explique pas par) des raisons magiques ou religieuses; elle 
dérive de la fonction fondamentale : instrument d'acquisition des 
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femmes. La dignité et l’autorité relative du nkwmi s'acquièrent 
par une série de paiements, dont le montant n’est jamais exactement 
fixé. L'accession à toute dignité est donc une démonstration de 
richesse, une distribution de monnaie, de créances de femmes, un 
sacrifice de femmes. Si la polygamie permet théoriquement d’épou- 
ser un nombre considérable de femmes, la culture offre un choix 
entre deux ordres de valeurs : au lieu d'acquérir une nouvelle 
épouse, l’homme peut entrer, grâce à la possession de biens de 
mariage (de cuivres principalement), dans l'association des 
nkum'okunda et y conquérir les différents grades. Nous n’avons 
à considérer ici que le retentissement considérable de cette insti- 
tution sur la circulation des richesses chez les Hamba. Les valeurs 
de prestige, offertes à tout homme possédant des richesses, tempè- 
rent la polygamie, détournent du circuit de mariage une quantité 
importante de biens matrimoniaux. Celle-ci sert à édifier une con- 
frérie masculine d’où les femmes sont rigoureusement exclues. Les 
initiés y éprouvent au plus haut point la joie de se retrouver entre 
eux dans un club de divertissement, qui est aussi le siège de l’auto- 
rité. Les membres s’enrichissent sans cesse par l'initiation de nou- 
veaux candidats et leur élévation progressive dans la hiérarchie. 

Les paiements d’entrée ne reposent pas sur un tarif rigoureux. 
On observe ici la même imprécision que dans le circuit matrimonial. 
Selon nos observations, le montant varie sensiblement d’un cas à 
l’autre. Aussi bien, ces « paiements » participent-ils encore un peu 
de la nature du don; c’est par le don que s’acquéraient jadis chez 
les Hamba, et aujourd'hui encore chez les T'etela, les symboles du 
prestige, dans le cadre du lignage patrilinéaire. 

L'association des nkum'okunda, originaire des Nkutshu stricto 
sensu, ne s’est pas répandue chez les Tetela, Les aînés des lignages 
tetela peuvent acquérir le droit de porter le collier de dents de 
léopard, ou de danser solennellement, une peau de léopard fixée 
sur le dos, en organisant une grande distribution de biens aux autres 
ainées. Un grand nombre d'hommes s'associent généralement au 
prestige de leur aîné à cette occasion. Pour danser avec lui la danse 
rituelle qui les identifie au léopard, ils doivent contribuer aux pres- 
tations. Les filles, les sœurs, les épouses mêmes apportent des biens 
et participent au prestige du léopard, dont elles peuvent revêtir 
également la dépouille. Ces dons de prestige, distribués par une 
section plus ou moins importante de lignage aux aînés des autres 
sections, aux chefs des communautés voisines, à un grand nombre 
d’autres personnes encore, doivent être situés dans la perspective du 
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potlatch (cf. notre article, « Autorité et prestige »). Ils infusent 
à travers toute la société des biens matrimoniaux. Ces prestations, 
liées à l’honneur, à la munificence, sont expressément conçues 
comme des dons et non comme des « paiements ». On dit des dona- 
teurs qu’ils distribuent des biens à titre de chef (nkwmi) ou de 
léopard. Les candidats léopards doivent pouvoir satisfaire le plus 
grand nombre possible de gens avec des cadeaux aussi importants 
que possible. Ils ne doivent pas se laisser écraser par les nombreuses 
demandes. Les thèmes du don et du combat se mêlent étroitement 
(cf. Marcel Mauss, Essai sur le don). En bien d’autres circons- 
tances encore, que nous ne pouvons énumérer ici, l'aîné doit soutenir 
son prestige par des dons. Par l'intermédiaire de la richesse distri- 
buée, l'acquisition du prestige apparaît comme un sacrifice de 
‘femmes, de créances de femmes, consenti à la vanité. Certes, pour 
l’aîné, le surcroît de prestige dont il jouit après de telles presta- 
tions, rehausse son autorité. Mais celle-ci est très relative chez les 
Nkutshu. Il faut souligner le fait que la conquête par le don des 
symboles du prestige est considérée par les T'etela comme une preuve 
d'affection, une démonstration de bons sentiments. C’est la nais- 
sance, la position dans le lignage, qui confère l'autorité, et non, 
théoriquement, les prestations de prestige. Les biens, les monnaies ne 
sont donc qu'indirectement liées, chez les T'etela, au pouvoir poli- 
tique. Chez les Hamba, il en est de même. La qualité acquise de 
membre de l’association fermée confère le titre de nkumi, chef 
et juge; mais les aînés de lignage conservent en général la haute 
direction des débats. Il faut observer aussi que la parole est laissée, 
dans les assemblées, aux meilleurs orateurs, aux plus sages, et pas 
nécessairement aux nkumi de grade supérieur. Voici un exemple 
curieux. Chez les Djumbusanga, une communauté hamba du T'erri- 
toire de Katako-Kombe, nous étions très lié avec un vieil homme 
remarquable, réputé pour son intelligence, son équité et ses dons 
oratoires. Il était l’aîné d’une petite section de lignage; il avait 
conquis le collier de dents de léopard dans l'association des nkumi, 
mais il avait toujours refusé de se ifaire initier aux mystères qui 
se déroulent en forêt. Il ne connaissait donc pas les symboles les 
plus secrets de l’association. Entre le prestige et la femme, il avait 
opté pour celle-ci. Il préférait utiliser ses monnaies de cuivre au 
profit de ses enfants en leur procurant des épouses, en les aidant 
à honorer plusieurs alliances matrimoniales. Or cet homme jouissait 
d’une autorité remarquable. Dans les grandes assemblées il dirigeait 
en fait très souvent les débats. Il se comportait dans sa société en 
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individualiste farouche. Il était cependant généreux et bienveillant. K 
Mais il se dérobait au jeu normal du prestige. Cet homme, dont les 
talents politiques étaient indispensables, était considéré par certains 
comme un sorcier dangereux; les aînés en particulier lui étaient 
hostiles, car il refusait de conquérir les derniers grades de l’asso- 
ciation des nkumi. 

Cet exemple montre que les nkumi s'efforcent parfois, par des 
presssions sur l'opinion publique, de peser sur l’utilisation des mon- 
naies, à leur profit. Chez les Tetela, la conquête de la dignité de 
léopard n’est en aucune façon obligatoire, mais la même opinion \ 
considère avec quelque mépris l'aîné avare ou pauvre. L'autorité 
d’un tel personnage serait vite compromise; traditionnellement, en 
effet, l’ainé investi peut être démis de sa fonction. 

Nous avons défini quelques rapports importants existant entre 
la richesse et le prestige. Cet examen confirme nos conclusions 
précédentes : la monnaie, symbole de femme, instrument d’acquisi- 
tion du prestige social, ne sert pas, ou ne sert qu’assez rarement, M 
à de véritables paiements de caractère économique. Si les objets 
divers utilisés par les Nkutshu dans ces prestations complexes méri- 
tent le nom de monnaie, tantôt au sens large, tantôt au sens restreint, 
c'est qu'ils apparaissent, partiellement ou exclusivement, comme des 
instruments d'échange. Cet échange porte fondamentalement sur M 
les femmes données en mariage. On observe que la mise en circu-#4 
lation, l'offre des symboles de prestige, dérive du circuit matrimo- 
nial, se fonde sur lui. Les alliés sont tenus, en effet, au premier 
chef d’aider le père ou le frère de leur femme à obtenir ces sym-« 
boles. : F 

Les affinités étroites existant entre le mariage et le prestige 
apparaît de manière frappante dans la grande fête lukutu des 
Hamba, que nous évoquerons rapidement pour terminer. Chez les 
Onga, le bonnet de plumes d’aigle est une dignité strictement indi-m 
viduelle. Le nkumi est admis à le porter une seule fois, solennelle- 
ment, lorsqu'il accède au grade supérieur de l'association des nkwmi. 
Les monnaies de cuivre que le candidat doit distribuer préalablement 


aux nkumi de même grade de sa parenté paternelle et mater-« 


nelle, provienent d'un apport massif de biens matrimoniaux 
provenant de tous les alliés, époux de filles, sœurs, nièces utérines. 
Il serait extrêmement grave que l’un d'eux se dérobe à cette 
Occasion. 

Chez les Hamba, on observe que le complexe cérémoniel lié au 
bonnet de plumes d’aigles s’est développé considérablement dans 


| 


ll pleure lorsque son mari fait défaut. Elle est le trait d'union 
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un sens collectif. Ce haut symbole perd, dans certaines commu- 
nautés, sa fonction individuelle, il devient le symbole de l’exaltation 


+ des alliances matrimoniales de toute une section de lignage. Celle-ci 


possède un danseur rituel (lukutu), qui apparaît, coiffé du bonnet, 
le corps et le visage entièrement peint, lors de la grande commémo- 
ration funéraire qui se déroule en l'honneur d'un nkumi défunt. 
La danse /ukutu n’est que le prélude esthétique à une longue série 
de prestations matrimoniales. Chez les Djumbusanga, tous ceux qui 
ont reçu en mariage une femme appartenant à la section de lignage 
qui organise la cérémonie, doivent se présenter devant les nkumi et 
la foule, chargés de biens matrimoniaux destinés au père ou au 
frère de l'épouse. Ils les déposent solennellement devant un hérault 
chargé de faire connaître à la foule l’importance du don. Ces presta- 
tions sont rigoureusement obligatoires ; le divorce sanctionne l’absence 
du mari, de l’allié. Du point de vue qui nous intéresse, la cérémonie 
constitue donc un apport collectif de richesses pour les donneurs 
de femmes. 


» CONCLUSIONS 


La richesse, et particulièrement la monnaie de cuivre, apparaît, 
chez les Nkutshu, comme un élément essentiel de structuration 
sociale. Nous n'avons pas prétendu résoudre le problème de l’origine 
de la monnaie; nous avons tenté de dégager sa fonction dans une 
société où les échanges commerciaux sont des plus réduits. Dans 
une telle société, la femme apparaît comme la valeur d'échange fon- 
damentale, source de vie, de bien-être général, de prestige, Valorisée 
sur tous les plans, la femme ne peut être assimilée à un objet vul- 
gaire ; elle conserve hautement sa qualité de personne. Les Nkutshu 
exigent d'elle l’obéissance, mais ils établissent une distinction nette 
entre l’esclave et l'épouse, fille ou sœur de l’allié. La femme esclave 
figurait jadis parmi les biens matrimoniaux, l'épouse est la cause 


| motrice de la circulation des valeurs. L'échange premier, motivant 


toutes les prestations ultérieures, est, certes, l'échange des filles et 
des sœurs; mais ce phénomène doit être appréhendé dans la pers- 
pective des valeurs vitales. Le spectateur assistant à la grande fête 
lukutu aperçoit clairement que la femme est glorifiée en cette solen- 
nité, qu’elle rayonne de bonheur lorsque la foule souligne d’une 
clameur admirative les dons que son mari apporte aux siens. Elle 
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entre les alliés, elle a conscience d’être l'instrument privilégié de la 
construction sociale. Ce qui ne l’empêchera pas d'accepter, mais 
jusqu’à un certain point seulement, d’être battue, à l’occasion, par 
son mari dans la vie domestique. 

La monnaie nkutshu, créatrice d’alliances, constitue la chaîne 
d’un tissu social, dont le lignage patrilinéaire est la trame. Chez 
les Onga la chaîne paraît plus importante que la trame : la circula- 
tion monétaire matrimoniale a brisé le lignage patrilinéaire. Là, les 
droits successoraux du neveu utérin, fils de la sœur pourvoyeuse de 
biens, l’emportent sur ceux du fils. Chez les Hamba et les Onga, 
la monnaie de cuivre, symbole de la femme, est aussi le symbole 
de la dignité de nkumi et l'instrument d'acquisition de cette dignité. 

On ne trouve dans ces phénomènes nulle valorisation de caractère ! 
religieux. La thèse de B. Laum, selon laquelle la monnaie primitive 
relève du sacré, est certainement valable dans un grand nombre de 
cas. Mais elle ne pourrait être généralisée. Il semble que la mon- M 


naie soit susceptible de remplir dans les sociétés humaines un grand « 
nombre de fonctions : ornementale, commerciale, cérémonielle, reli- 


gieuse, politique, matrimoniale (Einzig). Tantôt l'accent est miss 
sur l’une ou l’autre de ces fonctions, tantôt sur plusieurs à la fois. 
C’est ainsi que les phénomènes monétaires mélanésiens peuvent 
être rapprochés de la circulation des biens matrimoniaux des 
Nkutshu, bien que, par ailleurs, les Mélanésiens baignent dans un 
univers mythique inconnu des premiers. 

On aperçoit difficilement comment le problème de l’origine ultime 
de la monnaie pourrait être valablement résolu. La plupart des lin- 
guistes semblent avoir renoncé à rechercher l’origine du langage; 
on peut se demander si cette position ne devrait pas être celle des 
ethnologues en présence de cet autre moyen de communication avec 
autrui qu'est la monnaie, On ne voit pas pourquoi la fonction com- 
merciale de la monnaie, qui est assurément la plus commune, déri-" 
verait nécessairement d’une source unique, religieuse, ornemen- 
tale, etc. Souvent la monnaie « primitive » nous apparaît survalo- 
risée : celle des Nkutshu est liée à la fois au mariage et au prestige” 
social. D’autres liaisons, d’autres orientations culturelles, d’autres 
accords au sujet des valeurs sont possibles. 

Si la monnaie des Nkutshu ne présente pas de caractère religieux, 
il faut noter cependant qu’on ne peut l’appréhender exclusivement 
dans la perspective rationnelle. Sa fonction matrimoniale est de lier, 
de créer des accords. Mais elle suscite des états émotifs complexes, 
ambivalents, qui se traduisent notamment, chez les Nkutshu, par des 
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évitements entre alliés. Mauss a brossé de ces situations un tableau 
… magistral dans l’Essai sur le don. Il a montré comment l'esprit 
À agonistique du potlatch, forme aiguë et dramatique de l’échange, 
est répandu. La monnaie semble donc avoir les pouvoirs contradic- 
| toires du langage : elle permet la communication, mais elle favorise 
| aussi la compétition, la rivalité, et, à la limite, la guerre. C’est 
ainsi que l'obtention du prestige chez les Tetela peut être interprétée 
| comme une conquête, par la richesse, du symbole du léopard; ce 
. symbole exprime avant tout la puissance des grands aînés de 
| lignage. Lorsqu'on voit l’ensemble des hommes d’une section de 
| lignage rivaliser avec ceux-ci sur ce terrain, on peut dire, en forçant 
| très légèrement la pensée tetela, qu’il existe un antagonisme entre 
| deux systèmes de valeurs, l’un exaltant l’aînesse dans le cadre 
du lignage, l’autre les pouvoirs de la richesse, source de femmes. 
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Economisch Verbond. 


Les études régionales sont à la mode (1). La production récente 
de statistiques plus nombreuses et plus détaillées en a facilité l’éclo- 
sion. Par ailleurs, le « sensibilité régionale » s’est aiguisée au cours 


I1 semble que le mouvement régional constitue une réaction natu- 
relle à l'encontre de la centralisation accrue des pouvoirs publics 
qu'accompagne l'accroissement des responsabilités de l'Etat. Le 
régionalisme « politique » représente en quelque sorte un procédé 
pratique de décentralisation administrative, que l’on retrouve au 
niveau de tous les grands organismes humains dès qu’ils se déve- 
loppent au delà d’une certaine limite. Malheureusement, la décon- 
centration organique n’a pas satisfait les sentiments régionaux. Aux 
revendications politiques et culturelles se sont grevées des exigences 
économiques. La grande dépression des années 1930 avec ses « pla- 
ques de chômage » a stimulé les revendications locales. De plus, les 
populations travailleuses se montrent d’une manière croissante, à 
mesure que le niveau de vie s'élève, réfractaires à la transplantation. 


(1) Voir le rapport annuel de la Commission Economique pour l'Europe : «La situation 


— l'excellent ouvrage de René Gendarme: « La région du Nord». Librairie A. Colin, 


— les nombreuses études réalisées sous l'égide du Conseil Economique Wallon et du Vlaams 
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Il importe peu que les facteurs économiques aient déterminé les 
phénomènes politiques et culturels ou vice-versa. Sans nul doute, 
il y a interférence de deux actions, donnant naissance à ce que l’on 
appelle couramment les problèmes régionaux. 


En Belgique, l'incidence du régionalisme sur le plan économique 


se manifeste à tout instant. Un grand nombre de décisions économi- 
ques sont prises depuis la guerre à la lumière des intérêts régionaux 
en présence. Chez les uns, la préoccupation permanente est le 
« chômage structurel », chez les autres, le thème central est le 
« déclin structurel » de l’industrie. À force de les invoquer, ces 
motifs sont devenus des « idées-forces » qu'il n’est plus permis 
d'ignorer. 


Ce morcellement de l'intérêt général ne présenterait aucune gra- 
vité si les considérations qui ont présidé aux décisions économiques, 
étaient basées sur une connaissance précise des faits économiques 
régionaux. Or, l'étude objective des phénomènes régionaux, de 
l'après-guerre tout au moins, tendraient à montrer que les problè- 
mes locaux ne sont pas d'un caractère aussi aigu que certains 
veulent le faire croire. Aucune région ne s’est appauvrie vérita- 
blement au profit d’une autre, bien que l’on observe quelques glis- 
sements d'industries, processus d’ailleurs normal dans une économie 
dynamique, et qui sont par surcroît de faible ampleur, En outre, le 
sous-emploi dans certaines parties du pays semble être plus le fait 
d'une insuffisante expansion industrielle du Royaume ou d’une 


insuffisante mobilité de la main-d'œuvre, que celui d’un déséquilibre 


structurel entre les différents bassins industriels. Il est même 
curieux de constater que les régions dont l'expansion économique 
est la plus marquante depuis une dizaine d'années, accusent le chô- 
mage le plus étendu. 


Dans le but de vérifier notre thèse, nous examinerons trois pro- 
blèmes particuliers : le « chômage structurel », les transformations 
industrielles régionales et l’évolution des revenus régionaux. 


A. — LE CHOMAGE STRUCTUREL 


L'étude qui suit, est établie principalement à partir d’une analyse 
des statistiques de l’'O.N.S.S. pour les premiers semestres de 1948 
et de 1953. Il est généralement admis que 1948 et 1953 représentent 
des années d'activité économique « normale » en Belgique. La pre- 
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mière est marquée par la fin de la réglementation artificielle de la 
période de guerre; la seconde est caractérisée par une certaine sta- 
bilité de la production, des prix et de l'emploi après les effets 
déprimants consécutifs au « boom de Corée ». 

Les statistiques dont nous faisons état portent sur le recensement 
de l’emploi à fin juin. Nous avons choisi cette période plutôt que 
décembre afin d'éliminer un certain nombre de variations saison- 
nières qui affectent plusieurs secteurs économiques en hiver. 

Sur le plan national, on observe de 1948 à 1953 une diminution 
globale de la main-d'œuvre industrielle de 3 %, soit de quelque 
45.000 à 50.000 ouvriers. Entretemps, le chômage complet s’est 
accru de plus de 150.000 unités. Les 100.000 chômeurs supplémen- 
taires pourraient provenir soit d’un glissement des professions 
indépendantes vers le salariat, soit d’abus, soit encore d’une aug- 
mentation de la population en état de travailler. 

La dernière éventualité doit être écartée; la population de la 
Belgique en âge de travailler a eu tendance à diminuer au cours de 
la période sous revue (1). 

Il semble bien qu'il soit difficile de faire la part exacte des deux 
autres facteurs. Une combinaison d'abus (2) et de réengagements 
sur le marché du travail d'éléments précédemment improductifs 
explique sans doute l’aggravation plus que proportionnelle du chô- 
mage. Or, l'extension du chômage est sensible dans les régions qui 
manifestent une expansion industrielle. Il est vrai que dans certains 
arrondissements l'expansion démographique est plus rapide que 
le développement de l’emploi. Maïs ce phénomène n’a qu’une inci- 
dence réduite car l'accroissement démographique net n’est jamais 
important, sauf en Campine. Par aïlleurs, la mobilité de la main- 
d'œuvre est très. grande partout en Belgique dans un rayon de 50 
kilomètres, ‘Les tableaux ci-dessous montrent combien l’argumen- 
tation du chômage « structurel » est pour le moins exagérée (3). 


(1) Etudes publiées dans les « Suppléments du Bulletin de Conjoncture » de l'Institut de 
Recherches Economiques et Sociales de Louvain, notamment dans celui de juin 1954. 

(2) Cette déduction paraît se vérifier à l'occasion de la politique introduite par le Gou- 
vernement actuel en matière de résorption du chômage. Bien que le nombre de chômeurs mis 
au travail par les pouvoirs communaux füt en octobre dernier de 15.000 unités de plus qu'à 
la même époque de 1953, le chômage complet diminuait de plus de 45.000 unités. L'emploi 
étant supposé stable — ce que confirme l'I.R.E.S. —, 30.000 personnes se sont fait rayer spon- 
tanément des bureaux de chômage. Ce chiffre est peut-être gonflé de quelques milliers d'unités, 
à imputer à la sévérité grandissante avec laquelle est appliquée la législation sur le chômage 
féminin. 

(3) Un autre correctif peut être invoqué, à savoir « la fraude sociale ». Or dans les parties 
du pays où les entreprises sont dispersées, le contrôle relatif à l'application de la législation 
sociale est assez malaisé et autorise le maintien au travail d'un certain nombre de travailleurs 
«& noirs ». C'est plus particulièrement le cas de certains arrondissements des deux Flandres. 


— 
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EVOLUTION DE LA POPULATION ET DE L'EMPLOI 
DANS LA FLANDRE OCCIDENTALE DE 1948 A 1953 


Main-d'œuvre 
Arrondissements Population Rx Chômage 
(O.N.S.S.) 

Bruges nn 2.0 —— + 49, 
Courtrai + 24 FS2 + 187.4 
Dixmude + 0.4 +08 _ 
Furnes EE 74 Sn 1) = 
Ostende 5 3 718 En su 
Roulers SA? rrl42 Toma 7 
Tielt + 0.9 Sr — 
Ypres — 0.9 0 _ 
Royaume + 23 SULNE + 88.5 


On observe le plus fort accroissement de chômage dans le Cour- 
traisis où l'emploi augmente le plus. Pour l'arrondissement 
d'Ostende dont la population s'accroît davantage et dont l’emploi 
se développe d'une manière appréciable, le chômage est en régression 
relative. Il est donc malaisé de tirer une conclusion de ces données. 

En Flandre Orientale, l'hypothèse d’un « chômage structurel » 
serait plausible dans le cas de Gand mais ne l’est plus pour les 
autres centres. 


EVOLUTION DE LA POPULATION, DE L'EMPLOI 
ET DU CHOMAGE EN FLANDRE ORIENTALE DE 1948 A 1953 


Arrondssements Population | Main-d'œuvre | Chômage 
Alost 225 TRS) TADSS 
Audenaerde Aathil — 04 — 
Eeklo mue Treo = 
Gand Ji — 45 + 146.6 
Saint-Nicolas I ES 020 + #50 
Termonde 2 RRQ ee: 
Royaume +23 10:60 + 88.5 


Il ressort de cette analyse que Courtrai et Gand sont les seules 
régions des deux Flandres qui aient connu une aggravation sérieuse 
du chômage depuis 1948. Dans les autres zones, s’il y a un 
problème de « chômage structurel », celui-ci est en voie de solution, 


(1) Les données fournies par les bureaux régionaux de l'O.N.P.C. couvrent des territoires 
dont les limites ne coïncident pas nécessairement avec celles des arrondissements administratifs. 
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où tout au moins en voie d’une certaine résorption. Signalons 
cependant que pour le bureau de l’'O.N.P.C. de Courtrai, l’augmen- 


‘ tation sensible des chômeurs résulte avant tout des difficultés 


croissantes que rencontrent les. « frontaliers » à trouver une occu- 
pation dans le bassin industriel du Nord de la France (1). 


B. — TRANSFORMATIONS 
SHRUCIURELLES RÉGIONALES 


Les modifications dans la répartition de la main-d'œuvre de 
1948 à 1953 sont relativement faibles. L'emploi dans les trois gran- 
des agglomérations (Bruxelles, Liège et Anvers) décroit de 1 p.c. 
Les autres centres industriels importants voient le leur diminuer de 
3 p.c. environ. Le reste du pays connaît des évolutions diverses se 
soldant par un accroissement de la population industrielle de l’ordre 
de 2.5 p.c. 


REPARTITION DE LA MAIN-D'ŒUVRE INDUSTRIELLE 
(par arrondissement au 30 juin 1948 et 1953) 


1. Grandes agglomérations 1948 1953 Différence 
Bruxelles 18.6 18.6 — 
Anvers 11.0 10.8 — (0.2 
Liège 10.5 10.3 0e 

40.1 39.7 — (0.4 


2. Centres industriels importants 


Charleroi 7.6 7.4 — 02 

Gand 5.8 5.5 — 08 

Mons 3.8 ra — 05 

Courtrai 34 3.8 + 0.4 

20.6 20.0 — 0.6 

3. Autres arrondissements 39.3 | 40.3 + 10 
ROYAUME 100.0 | 100.0 —— 


(1) Les statistiques des bureaux de chômage de Courtrai, Ypres et Mouscron relèvent un 
total de 36.300 travailleurs frontaliers occupés en France en octobre 1948 et seulement 30.163 
travailleurs frontaliers en octobre 1953, soit une diminution de 6.137 unités (Sources : O.N.C.P. 


et F.N.A.M.I.). 
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Il appert donc que l'emploi dans les grands centres industriels, 
soit wallons, soit flamands, le Courtraisis excepté, est en regression 
ou pour le moins étale. Néanmoins, en termes relatifs, la régres- 
sion de l'emploi dans le Borinage est significative. 


Une analyse des arrondissements industriels de moindre impot- 
tance indique un accroissement de l'emploi assez sensible pour 


EVOLUTION DE L'EMPLOI INDUSTRIEL DANS LES AUTRES 


ARRONDISSEMENTS 


ET PRE IE RE CGR À I A DE EN D NEO ESS 


Régions flamandes : 


Hasselt 
Alost 
Malines 
Louvain 
Turnhout 
Saint-Nicolas 
Bruges 
Audenaerde 
Termonde 
Roulers 
Ostende 
Tongres 
Maaseyk 
Vpres 
Eeklo 

Tielt 
Furnes 
Dixmude 


Régions wallonnes : 


Verviers 
Soignies 
Namur 
Thuin 
Nivelles 
Tournai 
Luxembourg 
Huy 

Ath 

Dinant 
Philippeville 
Waremme 
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Turnhout et Saint-Nicolas. Un seul arrondissement flamand est en 
régression, Audenaerde, dans lequel est située l’industrie textile 
renaisienne qui traverse une période difficile. Une seule zone wal- 
 lonne est en expansion, l’Ardenne. L'emploi diminue surtout dans 
les arrondissements wallons de Verviers, Soignies, Nivelles et Thuin. 
Les fluctuations de l'emploi industriel sont insignifiantes dans les 
autres arrondissements. 

Un glissement industriel vers la partie septentionale du Royaume, 
s'il y ‘en a un, ne dépasserait pourtant pas le rythme annuel de 
0.03 p.c. de l’emploi total, soit 4.000 à 5.000 ouvriers. De là, conclure 
au déclin structurel de l’industrie wallonne serait être trop catégo- 
rique. Il convient en effet de localiser la régression de l'emploi et 
de pondérer ce jugement. Ainsi, en examinant les modifications de 
l'emploi dans les principaux secteurs économiques, nous constate- 
rons que les variations sont très faibles dans l’ensemble. 


1. Industries extractives. 


Dans l’industrie charbonnière, la part de la Wallonie dans la 
main-d'œuvre charbonnière ne diminue que de 0.6 p.c. en cinq ans, 
recul certainement modeste. 


EMOPUMON DE T'EMPLOI DANS LES CHARBONNAGES (1) 


(nombre d'ouvriers-mineurs, fonds et surface réunis, 
pendant les jours d'extraction) 


1948 1953 
Chiffres À Chiffres Différence 
absolus AE absolus ÉPURE en p.c. 
Mons 26.939 17.5 23.190 1728 07 
Centre 20.942 13.6 17.292 12.9 0% 

. Charleroi 39.406 25.6 83.484 25.0 — (6 
Liège 28.443 18.5 25.884 19.4 + 0.9 
Limbourg 38.186 24.8 33.838 254 + 0.6 
Royaume 154.006 100 133.688 100 


L'industrie des carrières progresse notablement dans le Namurois 
et dans la région de Nivelles. L'extraction du petit granit dans la 
région de Soignies, centre principal des carrières en Belgique, a 


(1) Source : Administration des Mines. 
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perdu 30 p.c. de ses ouvriers. Comme cette industrie est entière- 
ment localisée dans la partie méridionale du Royaume, il ne se pose 
donc pas ici de problème régional. 


2. Métallurgie. 


Soixante-dix pourcent de l'emploi occupé dans les industries 
sidérurgique et métallique sont concentrés dans quatre bassins 
industriels : Liège, Bruxelles, Charleroi et Anvers. Dans les deux 
dernières agglomérations, il y a un recul de l’emploi de quelque 
10 p.c. Les zones de moindre importance connaissent certains pro- 
gès: Nivelles, Courtrai, Bruges, Malines et surtout Turnhout; par 
contre, Gand et la Basse-Sambre rétrogradent. Il est donc difficile 
de détecter ici un glissement fondamental des industries du Sud 
vers le Nord, quoique pour certains compartiments des modifica- 
tions régionales plus profondes ne doivent pas être exclues de 
prime abord. 


3. Industries chimiques. 


Rappelons tout d’abord que l’ensemble des industries chimiques 
belges occupe 3% à peine de main-d'œuvre industrielle, Pratique- 
ment, les industries chimiques ont conservé leur position en termes 
relatifs en Wallonie, sauf dans le Namurois où le recul est assez 
sérieux. Il y a également un léger recul dans le Borinage mais 
compensé par une progression dans le bassin liégeois. 

L'emploi a augmenté en pays flamand, mais au détriment de 
l’agglomération bruxelloise. Encore faut-il signaler des variations 
notables selon les régions. Turnhout et Anvers font des progrès 
considérables. suivis par les arrondissements de Maaseyk, Ter- 
monde, Alost et Saint-Nicolas, tandis que les arrondissements de 
Hasselt, Malines, Gand, Ostende et Fecloo ont perdu une fraction 
appréciable de leur main-d'œuvre. occupée dans cette branche. 

En examinant de plus près l’évolution des divers compartiments 
de l’industrie chimique, il faut préciser que les industries lourdes 
enregistrent une diminution notable de leur personnel, à la suite de 
gros efforts de productivité réalisés depuis la guerre. En effet, les 
produits de base, les explosifs, les engrais emploient beaucoup moins 
d'ouvriers qu'auparavant, tout en maintenant le même potentiel de 
production. Ce fait explique la régression de l’emploi dans diverses 
régions du pays. L'expansion d’autres arrondissements résulte d’un 
développement des industries chimiques travaillant pour la con- 
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sommation (produits plastiques et produits pharmaceutiques par 
exemple). Pour l’arrondissement d'Anvers, il y a encore un autre 
facteur : la création d’un port pétrolier avec l'établissement de raf- 


_fineries de pétrole. 


4, Industries textiles. 


Il est incontestable que les industries textiles, en y comprenant la 
confection, a perdu du terrain en Wallonie. La main-d'œuvre textile 
a diminué de 20 p.c. dans l’arrondissement de Verviers et la part 
de celui-ci dans l’ensemble de l’industrie textile du pays a rétrogradé 
de 8 p.c. à moins de 7 p.c. du total. À cet égard, il est intéressant 
de noter combien le volume de l’emploi dans l’industrie lainière est 
faible par rapport à son chiffre d’affaires. Bon nombre d’arron- 
dissements (Alost, Termonde, Saint-Nicolas, Audenaerde) occu- 
pent un effectif aussi important, tandis que Gand et Courtrai 
comptent même plus de deux fois d'ouvriers textiles que Verviers. 
La plupart des autres centres textiles wallons (Binche, Brabant wal- 
lon, Liège) perdent également un quart de leur effectif tandis que 
Mons voit le sien réduit de deux cinquièmes. Seul en pays wallon, 
le Tournaisis accroît légèrement sa part dans l’ensemble de la 
main-d'œuvre textile du Royaume. 


Verviers mis à part. le déclin de l’industrie textile wallonne n’a 
pas un caractère d’acuité, car 10 p.c. à peine des ouvriers occupés 
dans ce secteur travaillent dans la partie méridionale du Royaume. 
La régression du textile se retrouve dans une certaine mesure dans 
d’autres grands centres du pays, Gand, Renaix, Bruxelles et Alost, 
dans lesquels l'emploi a diminué en moyenne de 15 p.c. de 1948 à 
1953. Le bénéfice de cette double régression va exclusivement aux 
régions textiles à plus forte dispersion comme Termonde, Courtrai, 
Tournai, Roulers et quelques zones d'expansion industrielle comme 
Saint-Nicolas et Turnhout. L'industrie textile, tout au moins le tis- 
sage et l’achèvement, se prête en effet à l’utilisation d’une main- 
d'œuvre non qualifiée. L'installation d'entreprises dans les cam- 
pagnes, à l’abri des contrôles officiels et de l'influence syndicale, 
est un phénomène qui s’est accéléré durant l’après-guerre (1). 

En résumé, il y a une transplantation de certaines industries 
textiles de Wallonie vers les Flandres, mais un phénomène similaire, 


(1) L'établissement d'une entreprise textile postule évidemment d'autres conditions qui sem- 
blent indispensables : réservoir d'ouvriers, bons moyens de communications, etc. 
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quoique de moindre envergure a lieu de Bruxelles et des centres 
textiles traditionnels des Flandres vers les campagnes flamandes. 


5. Cuir et chaussure. 


La même évolution se dessine pour les industries du cuir. 
Nivelles excepté, tous les centres de production établis en 
Wallonie ont perdu une partie importante de leur effectif ouvrier. 
Le Borinage, qui était avec Verviers, Isegem, Alost et Bruxelles 
un des gros centres de la chaussure, a perdu en cinq ans la moitié 
de sés ouvriers. L'industrie du cuir et de la chaussure à Verviers 
connaît également une crise puisque l'emploi y a diminué de 35%. 
La tannerie hennuyère (Soignies, Tournai) connaît un déclin carac- 
térisé. Ajoutons cependant que Bruxelles, Alost et Tielt souffrent 
aussi. 

En revanche, Isegem a accru ses effectifs et occupe maintenant 
15 p.c. de la main-d'œuvre totale occupée dans l’industrie de la 
chaussure et des cuirs contre 12 p.c. en 1948. L’arrondissement de 
Saint-Nicolas à augmenté les siens de 40 p.c. Des progrès de 
moindre ampleur sont perceptibles à Gand, à Louvain et dans la 
Province d'Anvers. 


Bref, l’industrie de la chaussure s'établit incontestablement en 
pays flamand tandis que la tannerie belge périclite sans qu’il y ait 
un glissement en faveur d’une région aux dépens d’une autre. 


6. Industries de la céramique et du verre. 


Ces industries sont très différenciées. Les grandes entreprises 
produisant des matériaux de construction (verres à vitre, briques, 
articles sanitaires) se sont développées, de même que la glacerie, 
cette dernière à la faveur du « boom » de l'automobile. Les progrès 
les plus nets se sont produits dans la province d'Anvers, en Flandre 
Occidentale, dans le Centre et dans le Tournaisis. Néanmoins, l’em- 
ploi a eu beaucoup à souffrir des efforts remarquables de produc- 
tivité réalisés dans ces branches d’industries. 


Deux secteurs ont fortement décliné : les compartiments de 
produits réfractaires et la faïencerie. Le Borinage, dans lequel était 
située une grande partie de ces industries, a perdu deux cinquièmes 
de ses effectifs et de nombreuses entreprises de produits réfractaires 


7 
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ont fermé. Il n'y a pourtant pas création d'entreprises ailleurs, car 
la concurrence étrangère est extrêmement sévère pour ces fabricats. 
On peut donc difficilement conclure au déclin « structurel » de 


la Wallonie pour l’ensemble des industries du verre et de la 


céramique. 


7. Industries du bois et du papier. 


Dans les diverses branches de ces industries, depuis le sciage 
jusqu’à la transformation du papier en passant par l’industrie du 
meuble et la fabrication du papier peint, on observe dans les sta- 
tistiques de l’emploi peu de mouvements d’une certaine ampleur. Les 
arrondissements de Roulers, Nivelles et surtout Malines ont perdu 
un certain nombre d'ouvriers. En revanche, le Namuroïs, l’arron- 
dissement de Bruges, la région d’Alost et plus particulièrement 
l'industrie de la transformation à Turnhout absorbent une part 
croissante des effectifs ouvriers occupés dans ce secteur industriel. 


8. Industries alimentaires. 


Les industries alimentaires sont par essence des branches stables. 

Elles sont formées d’une infinité de petites entreprises, ayant 
souvent un caractère artisanal. 

Aucun phénomène proprement régional ne se manifeste. Une 
décongestion des grandes agglomérations au profit de centres moins 
importants (Louvain, Gand, Charleroi, Turnhout) a marqué l’évo- 
lution de l’emploi durant les cinq dernières années. 


9. Arts graphiques et industrie de précision. 


Ici, assez étrangement, se produit un phénomène inverse de ce 
que nous avons coutume de noter précédemment : un déclin de 
l'industrie flamande, tout relatif il est vrai. En effet, les industries 
du diamant et du livre ont traversé une période difficile. Aussi dans 
l'arrondissement de Turnhout, la main-d'œuvre de ces secteurs 


a-t-elle enregistré une diminution de 27 p.c. Le Tournaisis, Liège et 


surtout Charleroi ont connu une certaine expansion de la leur. 


10. Industrie du bâtiment. 


Comme les industries alimentaires, l’industrie de la construction 
est par nature assez dispersée et plus circonscrite régionalement. 
Par ailleurs, ce secteur employait en 1953, 21% plus d'ouvriers 
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qu’en 1948. C’est pourquoi les régions qui ont perdu en importance 
relative au point de vue de l’emploi n’en ont pas connu pour autant 
une diminution absolue de leurs effectifs, sauf l'arrondissement de 
Verviers. En outre, les répartitions proportionnelles de la main- 
d'œuvre occupée dans ce secteur en 1948 et en 1955 indiquent fort 
peu de glissement. Avec Verviers, Liège, Bruxelles, Gand et Bru- 
ges, ont vu une certaine réduction de leur part au profit du Cour- 
traisis, de l’agglomération anversoise et de l’arrondissement de 


1 dote 


Turnhout. Il y a ici évidemment un glissement vers le Nord, mais 


de très minime importance. 


11. Hôtellerie, restaurants et divertissements. 


En 1948, la moitié des personnes employées dans ces branches 


d'activité travaillaient dans l’agglomération bruxelloise; en 1953, 


ce pourcentage était descendu à 40% environ. Toutes les régions 


du pays ont accru leur effectif salarié : les Ardennes, mais surtout 


le Littoral et, dans une plus faible mesure, Anvers et la Campine 
anversoise. 


*# 
EE 


C. — REVENUS RÉGIONAUX 


Le Revenu national en unité monétaire courante s’est accru de 
256.6 milliards de francs en 1948 à quelque 320 milliards en 1953, 
soit de 25 p.c. (1). Toutes nos provinces ont participé à cet accrois- 
sement nominal du Revenu national. 

On distingue cependant certaines progressions plus accusées que 
d’autres. Ainsi, la part du revenu national distribuée dans l’agglo- 
mération bruxelloise a augmenté davantage. En effet, les salaires 
et traitements qui ont haussé assez nettement depuis 1948 y repré- 
sentent environ un tiers de l’ensemble de ce poste pour le Royaume. 

Les revenus du Limburg et du Luxembourg ont progressé égale- 
ment davantage en raison d’une certaine expansion de leur écono- 
mie et spécialement de leurs industries de base (charbonnages de 
la Campine et métallurgie de la Gaume). Les arrondissements de 
Saint-Nicolas, Turnhout et Louvain ont évidemment accru plus que 
proportionnellement leurs revenus. Il en est de même des bassins de 
Liège et de Charleroi à la faveur de l’accroissement considérable 


(1) Source pour 1948 : Groupe d'Etudes de la Comptabilité Nationale de l'Institut de Socio- 
logie Solvay. L'estimation pour 1953 est basée sur leurs données de base corrigées par les der- 
niers indices qualificatifs disponibles (prix, salaires, loyers,.…..), 
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des salaires effectifs hebdomadaires distribués dans l’industrie 
lourde. Les revenus de l’agglomération anversoise et du Courtraisis 


ont évolué parallèlement au Revenu national. Certains gros déve- 


loppements sont compensés par des fléchissements ; ainsi le ralen- 
tissement de l’activité portuaire d'Anvers compense le développement 
des industries de la Métropole; les difficultés diverses subies par 
les industries textiles dans la partie méridionale de la Flandre 
Occidentale ont freiné quelque peu l'expansion économique du 
Courtraisis durant les dernières années. 

Une régression relative des revenus est enregistrée dans le trian- 
gle textile Gand-Renaix-Alost, au Littoral (taux d’accroissement 
plus faible des salaires par suite du chômage), dans le Centre 
(crise dans la construction de matériel roulant), à Verviers et Mons 
pour des raisons que nous connaissons bien. 

Deux rubriques ont joué en faveur des hausses plus que propor- 
gle textile Gand-Renaix-Alost, au Littoral (taux d’accroissement 
de 1948 à 1953 sont en augmentation sensible. En outre, les dépla- 
cements de la main-d'œuvre ont favorisé les revenus distribués dans 
certaines régions mais plus particulièrement à Bruxelles. En réalité, 
la hausse des salaires dans un secteur particulier (sidérurgie, char- 
bonnages) a été plus déterminante que les transplantations 
d'ouvriers, en exceptant l’agglomération bruxelloise. 

Parmi les facteurs ayant freiné la hausse des revenus régionaux, 
l'agriculture a exercé une action prépondérante. En effet, les prix 
reçus par l’agriculteur n’ont pas augmenté depuis 1948, ayant déjà 
atteint à cette époque un niveau élevé (1). Ce phénomène touche plus 
particulièrement les régions agricoles des Flandres, de la Hesbaye, 
du Namurois et du Tournaisis. Somme toute, les différences d’évo- 
lution dans les revenus régionaux s’appliquent-elles à toutes les 
régions du pays. En Wallonie, certains centres connaissent des 
progressions plus que proportionnelles : Liège, Charleroi et les 
Ardennes, tandis que d’autres sont en perte de vitesse comme le 
Borinage, Verviers et le Tournaisis. Dans la partie flamande du 
Royaume, nous distinguons également des zones d'expansion comme 
le Limbourg, la Campine anversoise ainsi que les arrondissements 
de Saint-Nicolas et de Louvain, tandis que les centres textiles 
gantois, renaisiens et alostois né suivent pas le mouvement général, 
de même que les zones rurales. D’après nos estimations, la partie 


(1) L'indice global des prix de gros agricoles calculé par l'I.R.E.S. est passé de 366 en 
-949 à 384 en 1953, Il a même diminué par rapport à 1948. L'évolution défavorable des prix 
a été partiellement compensée par un accroissement appréciable de la productivité. 
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flamande recueillerait 40 p.c. du revenu national tandis que la 
Wallonie et l’agglomération bruxelloise en recueillent chacune 30 
p.c.. Nous pensons que les deux régions ethniques ont vu leur part 
du « gâteau » diminuer de quelque 2 ou 3 pc. entre 1948 et 1953, 
au profit de la Capitale, diminution à partager également entre-elles. 

C'est pourquoi le développement ininterrompu de cette dernière 
domine toutes les autres évolutions partielles, qui demeurent malgré 
tout, de faible importance. La concentration de richesses nationales 
dans l’agglomération bruxelloise qui compte seulement un huitième 
de la population du Royaume, serait inquiétante si une partie 
appréciable n'était transférée ailleurs à la faveur de la mobilité 
de la main-d'œuvre (ouvriers, employés et fonctionnaires se dépla- 
cent journellement à Bruxelles) et grâce à une redistribution du 
crédit par le truchement des instituts financiers, publics et privés. 

Afin d’éprouver la valeur de notre thèse, nous analyserons 
quelques « indices de richesse ». 


1. L'importance des classes moyennes. 


Il existe sans doute une corrélation entre la densité des établisse- 
ments commerciaux et le volume de la consommation (1). 

Les statistiques de l'O. N.S$.$. font ressortir la prépondérance 
des grandes agglomérations notamment celle de Bruxelles qui comp- 
tait en juin 1953 plus de 5.000 établissements commerciaux occu- 
pant du personnel salarié, pour moins de 19.000 unités pour l’en- 
semble du pays. Les arrondissements d'Anvers, Liège et Gand 
comptaient respectivement 2.710, 1.289 et 1.113 établissements com- 
merciaux à la même époque. Les quatre agglomérations comportent 
donc 60 p.c. des entreprises commerciales employant du personnel 
ASSET a ONNES NS: 

Si l’on évalue le personnel salarié travaillant dans les établisse- 
ments autres qu'industriels, 40 p.c. du total est occupé dans l’arron- 
dissement de Bruxelles et 70 p.c. dans cet arrondissement et les pro- 
vinces d'Anvers et de Liège. 


2. l'habitat. 


La construction est généralement considérée comme un indice 
de développement économique régional. Ici, une fois encore, les 


(1) Cependant la propension à la consommation peut varier d'une région à l'autre, comme 
la propension à l'épargne. En outre, une partie non négligeable des revenus n'est pas dépensée 
sur place mais dans les grands centres où le choix et le prix des biens de consommation sont 
souvent meilleurs. 
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| grandes agglomérations ainsi que les régions industrielles en expan- 
| sion enregistrent généralement les plus forts accroissements depuis 


la guerre. Observons cependant que ces efforts de construction peu- 


vent être déterminés par des considérations autres que l’enrichis- 


sement de la population — par exemple, l’accroissement de la popu- 
lation (Campine), les dommages datant de la guerre (Bastogne, 


| Ostende). 


ARRONDISSEMENTS DONT L'HABITAT A ENREGISTRE 
LE, PLUS FORT ACCROISSEMENT 


de 1947 à 1955 


Nombre Nombre Don 
Arrondissements d'habitations de logements d SHREST ue 
En 047 20 1002 accroissement 
Hasselt 43.251 51.634 222 
Maaseyk 18.605 22.025 16.85 
Turnhout 51.402 58.082 13.00 
_ Bastogne 9.130 10.194 11.65 
Louvain 76.892 84.802 10.29 
Ostende 23.733 25.885 9.07 
Alost 59.032 64.350 9.01 
Bruges 50.731 54.946 8.31 
Courtrai 71.288 76.845 8.10 
Bruxelles 232.897 251.384 7.94 
Arlon 10:129 10.885 7.46 
Malines 59.420 63.859 7.45 
Anvers 147.663 158.435 7.29 
Royaume 2.039.487 2.173.576 6.57 


3. Consommation de biens durables. 


Certaines déductions intéressantes peuvent être tirées de l’évo- 
lution de la-consommation de biens durables tels que les postes de 
radio, téléphones ou voitures de tourisme. 

Avant de nous prononcer sur la signification de ces statistiques, 
nous devons faire des réserves quant à l'exactitude de certaines 
données, notamment pour les redevances payées à la radiodiffusion. 
La sévérité des contrôles à ce titre varie d’une région à l’autre et 
s'est généralement renforcée depuis la guerre. 

Une fois encore, les provinces possédant des grandes agglo- 


mérations comptent habituellement le taux le plus élevé de biens de 
consommation durables par mille habitants bien que l’accroissement 


relatif par rapport à l'immédiat avant-guerre soit plus faible que 
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dans d’autres provinces. Ainsi les provinces apparemment les plus 
pauvres sont les Flandres et le Limbourg, quoiqu'ici les augmen- 
tations relatives soient plus accusées. 


4. Consommation domestique de l'électricité. 


Les grands centres de consommation d'électricité à usage 
domestique coïncident avec les grands centres de consommation 
tout court. Signalons également le développement de la consom- 
mation dans les régions deshéritées de l’avant-guerre : le Limbourg 
et le Luxembourg. La province de Namur a fait de sérieux progrès 
mais contre toute attente les Flandres n’ont pratiquement pas amé- 
lioré leur niveau de consommation d'électricité depuis 1947 (1). 


CONSOMMATION D’ELECTRICITE À BASSE TENSION 
‘(en kwh. par habitant) 


1947 1952 Augmentation 
en p.C. 
Brabant 122.9 131.3 6.8 
Anvers 122.5 145.3 13.3 
Liège 109.2 116.7 6.9 
Hainaut 85.3 91.9 T0 
Namur 74.6 83.7 12.2 
Flandre Orientale 79.1 : 79.3 0.2 
Flandre Occidentale 72.3 73.2 12 
Luxembourg 524 63.3 20.8 
Limbourg 48.1 61.8 28.5 
Royaume 88.8 95.7 771 


En résumé, les indices de niveau de vie sont habituellement plus 
favorables dans les zones de concentration urbaine, quoique les pro- 
grès réalisés depuis une quinzaine d'années dans les provinces 
déshéritées jusqu'alors soient supérieurs sous ce rapport à ceux 
des grandes agglomérations. Par conséquent, l'accroissement du 
Revenu national depuis la Libération n’a pas profité exclusivement 
à une ou plusieurs régions déterminées. 

De même, les glissements industriels de la Wallonie vers la 
partie flamande du pays ne paraissent pas importants sur la base 
des statistiques de l'emploi, sauf dans quelques industries « légères » 
telles que la confection et la chaussure. 

1) Observons cependant que la consommation d'électricité à usage industriel a cru plus net- 


tement en Flandre Occidentale, mais non en Flandre Orientale, que pour l'ensemble du 
Royaume (respectivement 48,2 p.c. et 13,6 p.c. contre 27,3 pour le pays). 
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Le problème régional belge se présente plutôt sous la forme d’un 
déclin d’un bassin industriel déterminé au sein de la Wallonie, le 
Borinage par exemple, et d’une expansion économique d’un ou 
deux arrondissements flamands particuliers (Turnhout-Saint-Nico- 
las, sans qu’il y ait entre-eux une relation de cause à effet. Ainsi, 
la baisse d'activité dans les industries boraines de la faiencerie, des 
produits réfractaires, des produits chimiques ou de la tannerie, ne 
trouvent pas une compensation en pays flamand, quoique pour la 
confection et la chaussure, une transplantation d'entreprises d’une 
région vers une autre soit vérifiable, Il n’est pourtant pas démontré 
que l’affaiblissement d’une région sous le rapport d’une branche 
industrielle constitue un appauvrissement absolu. L'augmentation de 
la productivité dans des industries de base travaillant avec un per- 


EN PEN mt ee 


sonnel réduit dans une zone à régression démographique — ce 


qui est le cas du sillon industriel Sambre-Meuse — est traduit 
en réalité par un enrichissement momentané de la population 
existante. Elle entraine inévitablement la disparition progressive 
des branches industrielles moins productives et payant de bas 
salaires, comme les secteurs produisant des biens de consommation. 
Ce phénomène paraît normal, vu l’état démographique actuel de 
la plus grande partie de la Wallonie. Le personnel libéré par les 
secteurs déprimés sont absorbés par les industries en expansion. 


Ce n'est pas le fait du hasard que les gains journaliers moyens 
d'ouvriers les plus élevés sont enregistrés dans la métallurgie 
(222,8 francs), les plus bas dans la chaussure (159,3 francs), 
les cuirs et peaux (165,4 francs), le tabac (167,7 francs), le textile 
et la confection 169,3 francs). Or, le niveau moyen des gains 
journaliers supérieurs est atteint dans le bassin métallurgique de la 
Gaume (231,6 francs pour l'arrondissement d’Arlon), à Liège 
(228,9 francs) et à Charleroi (219,2 francs). Le niveau le plus bas 
est celui des Flandres (169,3 francs pour la Flandre Occidentale 
et 171,4 francs pour la Flandre Orientale), régions produisant 
presqu’exclusivement des biens de consommation. (1). 


Ce phénomène se vérifie pour le travail féminin car à Verviers, 
le gain journalier moyen est de 142,7 francs alors qu'à Gand il 
est de 118,4 francs et pour l’ensemble des deux Flandres, 110 francs 
environ. Dans l'arrondissement de Turnhout, il n'est que de 
95,6 francs. 


(1) Rapport de l'O.N.S.S. pour le premier semestre de 1953. 
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La grande différence de salaires d’une région à l’autre crée une 
espèce de problème « Benelux » intérieur. L'écart des gains 
atteint 30% pour les ouvriers et 60% pour les ouvrières. Pour 
quelques industries, les différences de taux de salaires pourraient 
justifier un glissement (textile, chaussure, confection) mais pour 
l'ensemble du pays, les transplantations industrielles représentent 


GAINS JOURNALIERS MOYENS 
(premier semestre de 1953) 


I EE 


Province Arrondissement Ouvriers Ouvrières 
Anvers Anvers 221.6 109.2 
Malines 170.8 100.3 
Turnhout 173.9 95.8 
Brabant Bruxelles 196.7 114.8 
Louvain 174.1 109.4 
Nivelles AT 117.3 
Flandre Occidentale 169.3 109.0 
Flandre Orientale 1714 111.5 
dont Gand 175.4 118.4 
\ Haïnaut 206.8 107.7 
dont Charleroi 219.2 109.4. 
Liège 220.7 131.6 
dont Liège 228.9 126.4 
Verviers 193.7 142.7 
Luxembourg | 204.0 93.2 
dont Arlon é 231.6 88.6 
Namur 187.6 103.7 


peu de chose, ainsi que nous l'avons vu plus haut, encore que ces 
différences stimulent une spécialisation régionale qui n’est pas 
nécessairement nuisible à l’économie nationale. L’enrichissement qui 
en résulte profite à la Communauté tout entière. 

Et, en dernière analyse, la Wallonie avait-elle le choix ? Avec 
sa pénurie chronique d'ouvriers, l'abandon de quelques industries 
non rentables n’était-elle pas tout indiquée ? La répartition du 
Revenu national et les nombreux indices de niveau de vie que nous 
venons d'examiner, nous permettent de le croire. 

Le 

Le régionalisme n’est pas une fin en soi, tout au moins sur le 
plan économique. La décentralisation et le regroupement indus- 
triel sont des concepts économiques qui ont une application logique, 


TS 
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mais ne doivent pas constituer des normes inspirées par des préoc- 
cupations culturelles ou politiques. 

L'esprit de terroir est louable ; transplanté dans le domaine de 
l’économie, il coûte cher ; érigé en principe de politique écono- 
mique, il est susceptible de causer un tort énorme au pays. 

Le progrès d’une nation est fonction de la mise en valeur de 
toutes ses forces vives, indistinctement. 


Chronique du Mouvement 
Scientifique 


À. DIVERS 


LES ADOLESCENTS ET LE PREMIER TRAVAIL. 


Etudes récentes. 


Du 3 au 8 janvier 1955, s’est tenu à Cologne sous les auspices de l’Institut 
Unesco des Sciences Sociales, un Séminaire consacré à l'étude de « l'entrée 
des adolescents au travail et dans la vie ». 

Ce séminaire a réparti ses travaux entre deux sections, l’une analysant les 
facteurs sociaux qui influencent la conception et le choix de la carrière future 
chez l’adolescent, l’autre étudiant les problèmes sociaux suscités par l'entrée 
au travail. Quelques sujets ont été analysés au cours d’une session générale, 


A. — Etude des facteurs sociaux et de leur action sur la carrière 
des adolescents. 


1°. Influence du milieu familial. 


Les aptitudes spécifiques des adolescents constituent le facteur sélectif 
primordial en matière professionnelle. Les composantes du milieu familial 
s'opposent cependant au développement complet de ce mode de sélection en 
créant de nombreux obstacles à une répartition des emplois basée sur les 
capacités de chacun. 

Passons en revue les facteurs principaux classés sous la rubrique « milieu 
familial » et déterminons quelle peut être leur influence 

Le destin social d’une famille (problème de la « heimatlôsigkeit »), la 
structure et la dimension de la famille, la situation du domicile familial par 
rapport au marché du travail sont autant de facteurs qui agissent directement 
sur l'individu alors qu'il opère le choix de sa profession (professeur MüLLER). 

Le statut professionnel du chef de ménage, les conditions matérielles d’exis- 
tence, le niveau culturel de la famille, l’ensemble des valeurs qui y sont 
appréciées agissent non seulement sur la carrière de l’adolescent, mais encore 
sur son développement biologique, physiologique et mental (MM. les pro- 
fesseurs WARIS et BEAUSSIER, M''° BERGANT). 


120 LES ADOLESCENTS E?°LE PREMIER TRAVAIL 


« L'intégration familiale », exerce une pression sensible : les jeunes gens 


peuvent s'orienter de manière très différente, selon que le père travaille seul, « 


ou que les conjoints exercent des professions semblables ou | variées 
(professeur NAVILLE). 

Si nous pouvons admettre que l'influence du milieu familial s'exerce à tous 
les échelons de la hiérarchie sociale, c’est néanmoins aux niveaux intermédiaires 
que l’on constate la plus forte mobilité professionnelle des jeunes tandis que: 
l'on observe au bas et au sommet de l'échelle le maximum de stabilité 
(professeur HALSEY). 

Remarquons enfin l'influence indirecte du milieu familial se produisant par 
le truchement de la scolarité, Le choix en matière professionnelle est condi- | 
tionné dans une très large mesure par l'orientation que donne l'école : or, 
la réussite scolaire, l'achèvement du cycle d’études entrepris, la détermination 
de ce cycle sont directement fonction du milieu familial. E 

En conclusion, notons que l'influence des divers facteurs familiaux dépend 
essentiellement du cadre économique et social dans lequel ils se placent; comme M 
cas particulier, on cite l'exemple suivant : les répercussions que peuvent avoir 
les accidents survenus dans le destin social de la famille, varient en proportion 
de l’aide fournie par l'Etat en ces circonstances (professeur NAVILLE). 


2°. Le facteur scolaire. 


Les problèmes de la distorsion existant entre la structure économique et 
la structure scolaire, du gonflement de l’enseignement secondaire et de l’insuf- 
fisance de l’enseignement technique se posent dans tous les pays d'Europe 
occidentale. Différentes solutions ont été tentées sans pour autant donner des 
résultats entièrement satisfaisants. 

En Suède, on a instauré il y a quelques années le système de « l'école 
unifiée >» : après huit années d’un enseignement commun à tous les enfants, 
ceux-ci s’orientent vers l'une des trois sections de spécialisation : préparation 
aux études supérieures, enseignement professionnel ou formation manuelle. 

Dans une telle organisation, l'avantage principal est d'offrir une meilleure 
formation aux jeunes gens s'orientant vers les professions manuelles, L'incon- 
vénient serait, semble-t-il, de fournir un enseignement préparatoire aux études 
supérieures, de valeur moindre à celui des autres régimes (professeur Doos). 

En Yougoslavie une réforme scolaire appliquée dans le but d'amener les 
enfants de la classe ouvrière à un plus haut degré d'instruction, ne donna 
pas les résultats attendus; les enfants issus de familles ouvrières ont rarement 
tenté de dépasser, au sein de ce nouvel enseignement, leur niveau traditionnel. 
L’explication de ce phénomène réside peut-être dans le fait que l'ascension 
sociale n’est généralement appréciée dans les familles yougoslaves que si elle 
comporte une amélioration matérielle; le prestige comme mobile d’ascension 
sociale est complètement ignoré (M''° BERGANT). 

En Allemagne, des modifications ayant un objectif semblable, furent 
apportées à la législation; elles ne profitèrent qu'aux enfants dont les parents 
avaient subi un processus de prolétarisation récent et dont le niveau culturel 
était plus élevé que la moyenne courante à ce niveau (professeur MüLIÆR). 

En Angleterre, un nouveau mode de sélection fut introduit pendant la 
guerre afin de rendre l’enseignement secondaire mieux accessible aux enfants 
des familles ouvrières; c’est uniquement d'après des tests d'intelligence et 
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les résultats obtenus aux examens d'anglais et d’arithmétique que s'effectue 
le passage d’une année à la suivante, Cette méthode n’aboutit que très partiel- 
lement aux fins qui lui avaient été assignées; pas plus que le procédé 
antérieur fondé uniquement sur les points obtenus aux examens de type 
traditionnel, elle ne tient compte du milieu social dans lequel l'enfant évolue 
(professeur HALSEY). 

Certains ont estimé que dans ces conditions l’école remplissait convenablement 
son rôle sélectif : si les effectifs des écoles secondaires se recrutent davantage 
parmi les classes aisées de la population, c'est que celles-ci possèdent des 
aptitudes favorables à recevoir un tel enseignement (professeur GIRARD). 

D'autres se demandent si l’école ne remplit pas trop bien ce rôle de sélection 
et si elle ne rejette pas trop facilement les enfants des milieux peu aisés. 
Pour mieux juger de ces questions, il y aurait intérêt à entreprendre dans 
les divers pays l'analyse des taux de scolarisation; c’est-à-dire le rapport qui 
existe entre le nombre d'enfants se trouvant dans un niveau d'enseignement 
donné et la population réelle dont l’âge correspond à ce niveau (profes- 
seur BEAUSSIER). 

Pour conclure, il convient d’insister sur la relativité du facteur scolaire. 
L'école est à la fois cause et effet; si elle reflète la structure sociale, elle 
est aussi susceptible d’en corriger les conséquences (professeur NAVILLE). 


3°. Structure professionnelle. 


Le problème des rapports existant entre la structure professionnelle et le 
choix d’une carrière par l'adolescent peut être envisagé sous deux optiques 
distinctes. La première est propre aux conseillers d'orientation professionnelle 
qui cherchent comment placer les adolescents sur le marché du travail, La 
seconde est celle des démographes et des économistes qui étudient la structure 
professionnelle corrélativement à la conjoncture-économique, au niveau des 
salaires, aux changements technologiques. Les premiers se placent au point 
de vue du placement de la main d'œuvre sur le marché du travail, les seconds 
envisagent l'absorption de la main d'œuvre par le marché du travail (profes- 
seur NAVILLE). 

Cette distinction établie, nous pouvons passer en revue les facteurs princi- 
paux agissant dans le cadre de la structure professionnelle sur la détermination 
de leur profession par les adolescents. 

1°) L'existence de trois marchés du travail( celui qui se présente aux 
jeunes jusqu'à 24 ans, celui qui s'offre aux adultes, celui qui concerne les 
personnes âgées de la population active) conditionne la distribution de la 
main-d'œuvre jeune au sein des différentes branches d'activité. 

2°) La hiérarchie des qualifications, le rythme d’entrée des jeunes dans 
la vie de travail, la dimension et la localisation des entreprises, le degré 
d'industrialisation des régions envisagées sont les autres principaux facteurs 
influençant les futurs travailleurs (professeurs NAVILLE, WARS, DYyER). 

Retenons à titre d'exemple, le tableau de la cité industrielle donnée par le 
professeur Dyer; cette cité est un agglomérat de villages ayant des frontières 
et une structure sociale hautement organisée. C’est à l’intérieur de ces fron- 
tières que se trouvent les firmes où les jeunes gens envisagent d'entrer. Leur 
choix sera conditionné par le prestige social de l’entreprise qui varie alors 
, même que les produits fabriqués, les politiques de travail, les relations entre 
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employeurs et employés sont identiques. Un tel cloisonnement réduit considé- 
rablement l'éventail des professions auxquelles l'individu peut prétendre. 

En conclusion, nous pouvons dégager les tâches essentielles d’une bonne 
formation professionnelle. Celle-ci se doit de faciliter l’adaptation des jeunes 
au marché du travail qui leur est propre et de favoriser la mobilité profession- 
nelle dans le marché du travail spécifique aux adultes (professeur NAVILLE). 


4, L'orientation professionnelle. 


L'influence du facteur orientation professionnelle peut devenir primordial 


sur la détermination de sa carrière par un adolescent. Aussi, il importe de 
définir les objectifs que doit se fixer cette orientation. 

Il y à danger à pousser tous les travailleurs manuels vers des métiers 
hautement qualifiés, car on risque d’engendrer des frustations chez les 
sujets ne parvenant pas à atteindre le niveau fixé (professeur Doos). 


Par contre, orienter le travailleur vers un emploi ne nécessitant aucune) 


qualification équivaut à barrer la route à toute tentative d'ascension sociale 


(M”° Floud). 


Le conseiller d'orientation professionnelle doit donc avoir en vue l'intégration 
à long terme des jeunes dans l’industrie, mais en même temps il doit leur 
laisser une liberté de choix maximum. Il devrait même rester en contact 
avec l'enfant quelques temps après son entrée au travail, afin de l'aider en 
cas d’inadaptation à trouver une profession lui convenant mieux (profes- 
seur DoBINSON). 

Une bonne orientation n'est d’ailleurs possible qu’accompagnée d'une 
information étendue; celle-ci doit être adoptée au milieu dans lequel évolue 
l'enfant et aux personnes qu’elle est censée atteindre (on peut souhaiter que 
l'information touche non seulement les enfants mais aussi les parents). Cette 
information ne peut se borner à une simple énumération des débouchés; elle 
doit contenir des précisions quant aux qualifications requises, et à la manière 
d'acquérir la formation professionnelle adéquate; elle doit être complète et 
rédigée par une autorité impartiale (professeur NAVILLE). 

Signalons pour conclure une tentative de mise en pratique de ces principes, 
effectuée en Suède et présentant une grande originalité : un cours d'orientation 
professionnelle est inscrit à l’horaire à côté des matières d'enseignement tradi- 
tionnelles ; il a pour but d'informer l'étudiant sur la façon dont il peut acquérir 
des informations sur les débouchés qui lui sont accessibles et de lui donner 
quelques indications sur le marché du travail et les possibilités de formation 
professionnelle. L'enfant peut ainsi choisir librement sa carrière en toute 
connaissance de cause, 


B. — Etude des problèmes sociaux suscités par l’entrée des jeunes au travail. 


Voici à présent un bref aperçu des questions qui ont été évoquées dans 
la seconde section du séminaire consacrée aux problèmes sociaux qui naissent 
de l'entrée au travail. 

Parmi les facteurs qui régissent les réactions des adolescents lors de 
l'entrée au travail, l'attention s’est surtout portée sur la nature, la répartition, 


x 


la composition des tâches à accomplir, les relations humaines au sein des 
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entreprises, la dimension de celles-ci, les techniques de mise au courant et 
le système de promotion qui y sont utilisés. Après s'être préoccupé des effets 
du service militaire sur la carrière des jeunes gens, l’on a tenté de caractériser 
l'influence des perspectives de mariage sur les aspirations professionnelles des 
jeunes filles. Les problèmes posés par la « deuxième entrée au travail » des 
femmes ne furent pas ignorés (ceci concerne les travailleurs féminins qui 
interrompent leurs activités au début de leur mariage pour les reprendre 
quelques années plus tard). 


Les méthodes traditionnelles d'enseignement furent critiquées parce qu'elles 


_ne développent pas suffisamment les facultés d'adaptation des jeunes; or, il 


est indispensable d'entraîner ceux-ci au changement social. L’hiatus entre 
l'atmosphère libérale de l’école et la structure hiérarchisée de l’entreprise 
pourrait être réduit si l’on introduisait un enseignement « part-time » dans 
le travail et si l’on recréait l'ambiance du travail à l’école; cela présente pour- 
tant l'inconvénient de favoriser le « turnover > en même temps que la 
mobilité professionnelle. 

Les difficultés soulevées par le passage du milieu rural au milieu urbain 
et par l’industrialisation des aires rurales furent également examinées. 


Enfin, quelques sujets furent exposés et discutés en session générale, 


1°. Les loisirs et l’adaptation du jeune ouvrier à la vie sociale. 


Parlant des loisirs, M. Dumazedier a déploré le fait qu'ils soient très 
souvent considérés comme un péril pour l'avenir de l'adolescent. D’après lui 
le loisir, qui se définit par rapport à l’ensemble des nécessités économiques et 
des obligations professionnelles familiales et sociales, comporte trois fonctions 
essentielles : le délassement, le divertissement et le développement culturel. 
I1 faut initier les jeunes à exercer ces trois fonctions du loisir dans l’équi- 
libre de leur vie quotidienne et à choisir, dans un effort d'adaptation active 
les distractions qui leur conviennent le mieux. C’est pourquoi, l’orientation 
culturelle constitue le complément indispensable de l'orientation professionnelle. 


2° La contribution de l'éducation complémentaire et de l’activité de la jeunesse 
vis-à-Vis des problèmes de transition de l’école au travail. 


Après avoir opposé les buts et les méthodes de l'éducation à temps plein 
et de l'éducation à temps partiel, M. Kuenstler a indiqué comment fonctionne 
en Angleterre le « Mouvement du Travail de la jeunesse ». Retraçant ensuite 
l'évolution subie par les organisations de jeunesse, il a fait un parallèle entre 
la manière de concevoir ces groupements en Angleterre et sur le continent; 
en Grande-Bretagne, ces organismes trouvent leur origine dans des mesures 
de prévoyance éducative prises bénévolement par les adultes; en Europe ils 
s'élèvent comme une protestation de la jeune génération contre l'esprit 
bourgeois ou conservateur des aînés, L'orateur a souligné les réalisations 
importantes qui ont été entreprises pour les adolescents dans le cadre des 
mouvements de jeunesse. 
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3° L'adolescent au seuil de la vie de travail et de la vie sociale. 


L'élément fondamental caractérisant la séparation de l’adolescence et des 
autres phases de l'existence, est la transition d’un statut social à un autre. 
D'après le professeur Arner l'incertitude et l'instabilité des jeunes dans notre 
culture occidentale est due à l'absence relative de rites et de cérémonies de 


transition universelles. Il considère comme très important le fait que | 


l'adolescent est mür biologiquement longtemps avant d'arriver à la maturité 
sociale et que c’est au moment où il doit faire face à ces problèmes bio-sociaux 
que les liens familiaux se relâchent. Après avoir fait mention de diverses 
enquêtes destinées à éclairer la question suivante : « dans quelle mesure les 
jeunes font-ils partie d'associations ou de groupements et quel est le rôle 
exact de ceux-ci », il a rendu compte d’une étude entreprise en Norvège 
dans le but d'expliquer pourquoi les gens font plus volontiers partie d’une 


association à un âge déterminé, pourquoi les filles y participent plus que 


les garçons, pourquoi les classes supérieures y adhèrent plus fréquemment. 
Après un stade descriptif quatre points seront approfondis; ce sont la 
participation et l’apathie, la fonction d’une association bénévole comme lien 
entre l'individu et la société, la stratification sociale au sein des groupements 
envisagés, la classification de ceux-ci d’après des critères structuraux. 


4° La B.B.C. et le jeune auditeur. 


M. Trenaman nous a fait entendre des retransmissions de programmes 
spéciaux organisés par la B.B.C. depuis plusieurs années et destinés aux 
jeunes de quinze à vingt ans. Le service d’études a mis ces émissions au point 
en se basant sur une enquête du gouvernement portant sur la situation et 
l'opinion des enfants quant à leur travail, sur des informations recueillies 
auprès des intéressés et sur la collaboration active de ceux-ci. 

Au terme de ces exposés, le professeur Friis a demandé que l’organisation 
des mouvements de jeunesse soit laissée aux jeunes eux-mêmes. M. Moser 
a constaté que, de plus en plus, les groupements de jeunes abandonnent leurs 
idéologies politiques et religieuses pour créer des services ouverts à toûs. 
D'autre part le professeur Girod a mis en évidence l'intérêt que trouvent 
les politiciens à embrigader les jeunes dans des associations leur fournissant 
une main-d'œuvre active capable d'exercer certaines pressions. 


ns 


Enfin, les travaux de ce séminaire se sont achevés par l'élaboration d'une 
liste de sujets d'étude qui permettraient des comparaisons internationales. 
Un représentant de chaque nation participante s’est engagé à recueillir une 
information complète sur les travaux faits, en cours ou projetés, depuis 1945, 
dans les domaines envisagés. 

P.-F. PoUrÆUR. 
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| LES LOISIRS DES OUVRIERS 


Une enquête du Sénunaire de sociologie générale 
de l'Université de Bruxelles. 


Au cours de l’année 1954-1955, les travaux du séminaire de sociologie, 
dirigés par Monsieur le Professeur Janne, ont porté, en partie, sur l'étude 
des loisirs des travailleurs. 


Après la mise au point d’un questionnaire, les membres du séminaire se 
sont mis en rapport avec l’entreprise, « Société Anonyme Manufacture Belge 
de Lampes et de Matériel Electronique>y (M.BL.E.), qui avait accordé 
l'autorisation de procéder à une enquête parmi les membres de son personnel 
de la division « Anderlecht ». Il convient de remercier la direction de l’entre- 
prise, non seulement pour cette autorisation, mais pour le concours qu’elle a 
prêté à l’enquête; l'événement a d’ailleurs prouvé qu’une enquête de ce genre 
portant sur de nombreuses questions — peut-être trop nombreuses — entrave 
quelque peu la production. 


137 personnes, dont 60 hommes et 77 femmes ont été retenues parmi les 
720 ouvriers travaillant dans les locaux d'M.B.L.F. Au départ, 1/4 du nom- 
bre des fiches personnelles de chaque section de l’usine avait été prélevé au 
hasard, ce qui eut donné un total de 180 personnes à interroger. Malheureuse- 
ment, ce procédé de la «prise au hasard», utilisé pour sélectionner les sujets 
à interviewer, a donné des résultats décevants dans la répartition des diverses 
catégories d'individus et de plus l'enquête a dû être interrompue après le 137° 
ouvrier questionné, pour éviter un trop grand retard apporté à la production. 


En conséquence, les répartitions d’après la qualification professionnelle, 
l'âge et le niveau des études sont défectueuses, très irrégulières, et tout résul- 
tat, ayant trait à ces facteurs, doit être interprété avec prudence. 


D'autre part, parmi les personnes mises à notre disposition par M.B.L.E,, 
pour nous seconder lors des interviews, se trouvaient plusieurs employées en 
contact régulier avec les ouvriers. Sans ce concours l'enquête eût été impos- 
sible et il convient encore ici de remercier la direction. Le dépouillement des 
réponses. a relevé que par méfiance, incompréhension ou indifférence, les 
ouvriers ont probablement répondu plus d’une fois d'une façon erronée. 


Ces réserves nécessaires faites, il nous faut admettre que les conditions 
dans lesquelles l'enquête a été effectuée ne permettent d'envisager les résultats 
obtenus que comme des hypothèses de travail. Nous croyons néanmoins inté- 
ressant de donner globalement les résultats de ce coup de sonde. Les hommes 
et les femmes ont émis des préférences distinctes dans le choix de leurs distrac- 
tions et dans l'occupation de leurs loisirs. 


Les hommes consacrent une partie de leurs loisirs à des réunions politiques 
ou syndicales. L'accession plus tardive des femmes à la vie syndicale et poli- 
tique, et les charges ménagères justifient le manque d'intérêt qu'éprouvent 
les ouvrières pour ces réunions. Il existe encore toujours dans l'esprit de 
plusieurs d’entre elles le préjugé selon lequel ces questions sont réservées 
à la population masculine. 


Les conférences attirent lès ouvriers et non les ouvrières. 
Il est probable qu'il faut expliquer cette abstention de l'élément féminin 
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par le fait que des conférences, en rapport avec le métier, sont faites à 
l'usine même, et que ces conférences n'intéressent que les ouvriers, qui ont à 
la « Société Anonyme Manufacture Belge de Lampes et de Matériel Elec- 
tronique », des emplois supérieurs en qualification à ceux remplis par les fem- 
mes; celles-ci ont, en effet, des degrés de qualification moindre. Dès lors, il 
n'est pas étonnant qu'en général les femmes semblent s'intéresser moins à la 
technique de leur métier que les hommes. Ceci est attesté aussi par l’obser- 
vation que ce sont exclusivement les hommes qui lisent des revues techniques 
et professionnelles ou des livres ayant trait à ces matières, documents mis à 
leur disposition par la direction en vue de leur permettre d'améliorer leur qua- 
lification et de progresser dans leur carrière technique. 


Les femmes ne bricolent pas (la couture et le tricot ne sont pas inclus dans 
le bricolage). An contraire les hommes bricolent pour leur usage personnel et 
peuvent à cette fin user de leur spécialisation professionnelle. 


Les hommes lisent beaucoup plus fréquemment les journaux que les fem- 
mes. Cette tendance apparaît dans toutes les catégories professionnelles. 


Il est intéressant de constater que si 70% des hommes lisent tous les jours 
les journaux, 29% des femmes seulement en font autant et 19% des femmes 
ne les lisent jamais. 


Si les hommes s'intéressent spécialement aux nouvelles sportives, aux des- 


Î 


sins humoristiques, aux cartoons, ils ne négligent pas aussi totalement que # 


les femmes les nouvelles de la politique internationale et nationale, celles de 
la vie sociale, et les articles de fond. 


L'intérêt des femmes se porte principalement sur les faits divers, les nou- 
velles du 7° art, la page de la femme. 


Les ouvrières d'M.B.L.E. ont marqué un très grand intérêt pour les hebdo- 
madaires du type « Festival - À nous deux - À tout cœur ». Le même goût se 
retrouve dans le choix des lectures et des films où les histoires d'amour rem- 
portent le plus grand succès. 


Ajoutons que les films musicaux accèdent au 2° rang des préférences fémi- 
nines; pareil choix n'apparaît pas chez les hommes qui préfèrent les livres 
techniques, les romans d'aventure et les livres de guerre ainsi que les films 
comiques, les actualités et les dessins animés. 


Les femmes affectent un mépris complet pour les films psychologiques qui 
attirent cependant 30% des hommes. 


Très peu de «bonnes œuvres littéraires» sont lues. Les femmes les igno- 
rent presque complètement, néanmoins, 21,7% des hommes en ont lu. La 
très grande majorité des personnes interrogées ne fréquentent pas les biblio- 
thèques publiques. 77,7% des hommes et 85,7% des femmes n’y mettent jamais 
les pieds. La propagande en faveur des bibliothèques publiques est-elle insuf- 
fisante? Les centres de lecture sont-ils assez nombreux? Ou bien plutôt ne 
faut-il pas supposer que les ouvrières n’y trouvent pas la littérature qu’elles 
aiment (collection Magali, recueils des Bonnes soirées, etc...) ? 

Cependant, il ne faut pas exagérer car on remarque que, si la lectrice 
ouvrière entre 21 et 25 ans lit presque exclusivement des romans d'amour, 
après cet âge elle lit peut-être un peu moins, mais son champ de lecture 
s'élargit et s'enrichit. 

La répartition par âge de l’échantillonnage laisse beaucoup à désirer et 
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peu de résultats peuvent être avancés sur un nombre aussi restreint de cas. 
11 semble néanmoins que les jeunes aïllent plus fréquemment au cinéma que 
les personnes âgées. En ce qui concerne les sorties en général, hommes et 
femmes passent en majorité soit 7 soirs sur 7 à la maison soit 5 sur 7. 
L'ensemble des réponses indique que les femmes sortent moins souvent le 
soir que les hommes. L'âge intervient aussi dans la fréquence des sorties : 
c'est quand elles sont jeunes que les femmes sortent le plus. Quand elles sont 
mariées, mais sans enfants à charge, elles passent pourtant moins de soirées 
chez elles que quand elles sont célibataires. Il n’est pas étonnant de constater 
que la présence d’un ou plusieurs enfants à charge les retienne plus souvent 
chez elles. Il est naturel que l’on puisse noter que la charge d'enfants mette 
un obstacle à la fréquence avec laquelle les parents voudraient aller au 
cinéma; mais le questionnaire déjà trop long ayant dû être fortement rac- 
courci ne donne aucune indication sur la nature de cet obstacle. Sans doute 
est-ce parce qu'en général il est trop difficile de faire garder les enfants par 
autrui ? 

L'âge augmentant, le pourcentage des ouvriers et ouvrières qui remplissent 
chaque dimanche leurs obligations religieuses diminue. Une enquête plus 
approfondie pourrait peut-être faire apparaître l'influence de divers facteurs 
sociaux tels que le mariage, la sortie de la tutelle familiale, l'influence de la 
ville, etc... D'autre part, les services religieux dominicaux sont surtout suivis 
par les ouvriers qui ont un long trajet à faire pour atteindre l’usine. Le milieu 
rural où la tradition religieuse marque profondément la vie sociale, exerce 
évidemment son influence sur la fraction importante du personnel qui en est 
issue. 

La danse est une distraction plus féminine que masculine et qui voit le nom- 
bre de ses adeptes diminuer avec l’âge. À l'opposé de cette constatation, se 
dresse la distraction du «café», distraction plus masculine que féminine, mais 
le nombre de femmes qui y vont, augmente avec l’âge: il est probable que 
les femmes y accompagnent leur compagnon. 

Il se manifeste une dissociation très nette entre la pratique du sport et 
l'assistance aux manifestations sportives. La majorité des «sportifs» est 
formée de ceux qui assistent passivement aux matches, compétitions, et entrai- 
nements. Cette tendance à faire du sport assis sur les bancs d’un stade se 
présente à chaque âge, aussi bien chez les hommes que chez les femmes. 

Le pourcentage assez élevé de femmes pratiquant l’un ou l’autre sport est 
à porter à l'actif, certainement en grande partie, des équipes sportives créées 
par la «Société Anonyme Manufacture Belge de Lampes et de Matériel 
Electronique > qui met à la disposition des ouvrières des installations sporti- 
ves et des équipements gratuits ou à des conditions particulièrement avanta- 
geuses. 

Une distraction généralisée est l'audition de la radio. 86% des hommes et 
84% des femmes l’écoutent régulièrement. D’après les explications données 
verbalement, « écouter la radio >» consiste à ouvrir le poste matin et soir, avant 
et après la journée de travail, quel que soit le programme. 

Nous avons pu constater que, malgré les affirmations des ouvriers qui 
déclarent « choisir leurs loisirs », « choisir leurs livres », « choisir leurs films», 
ils témoigent d’une curieuse faiblesse de mémoire lorsqu'on leur demande quel 
est le dernier livre qu'ils ont lu, quel est le dernier film qu'ils ont vu ou 
| encore lorsqu'on leur demande de citer quelques titres de films ou de livres 
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qu'ils ont particulièrement appréciés. On peut alors vraisemblablement se 
demander jusqu'à quel degré ce choix est réel. 

Nous ne pouvons malheureusement tirer pour les raisons indiquées au début 
de ce rapport, aucun résultat valable de deux éléments pourtant très intéres- 
sants quant à leur influence sur l'emploi des loisirs : le niveau des études 
faites et la qualification professionnelle. Il faut cependant faire exception 
dans ce dernier cas pour tout ce qui est relatif au métier ou à la technique: 
l'intérêt pour les revues et les livres techniques et pour les conférences croît 
en fonction de la qualification professionnelle. 

La «prise au hasard» a donné pour ces deux facteurs des répartitions 
beaucoup trop irrégulières et trop dispersées pour le petit nombre de person- 
nes interviewées : il serait vain et peu scientifique de suggérer même quelque 
hypothèse de départ, Mais rien n'empêche de penser que dans une enquête 
plus complète et faite sans les quelques causes d’erreurs indiquées au début, 
ces deux éléments apparaïîtraient comme des facteurs premiers en liaison 
très étroite avec les divers genres de loisirs. 

Les résultats de cette étude se sont donc révélés relativement faibles pour 
les raisons indiquées et n’ont jamais atteint une valeur allant au delà de l’hy- 
pothèse de travail: elle devait en fait être considérée comme une enquête 
pilote, ouvrant la voie à une enquête plus large. Elle a constitué somme toute 
un «exercice» mais qui permet de poser certaines questions au sujet des 
loisirs dans leurs rapports avec diverses conditions sociales et profession- 
nelles. Il faut imputer les imperfections à l'échantillonnage, tel qu’il s’est pra- 
tiqué en fait, de même qu'aux réactions psychologiques internes des travail- 
leurs interviewés. Ceci pose le problème du choix du lieu de telles enquêtes: 
une enquête sur les loisirs doit-elle être faite à l’usine ou sur les lieux de 
loisirs? [Il faut tenir compte aussi naturellement de ce que, pour retarder le 
moins possible le rythme de la production, il était nécessaire de réduire les 
éléments du questionnaire que l’analyse préalable de la question avait conduit 


à allonger outre mesure, et que l’on a, en conséquence, procédé aux interroga-. 


tions avec une hâte qui ne permettait pas toujours de saisir les motivations 
profondes des réactions des ouvriers questionnés. Il faut espérer néanmoins 
que quelques éléments qui ressortent de cette étude, pourront servir, un joûr, 
d’hypothèse de départ à d’autres enquêtes plus approfondies. Outre l'aspect 
formatif, c’est là l'utilité d’une telle enquête. 

En conclusion, certaines hypothèses de travail très intéressantes ont été 
fournies sur la différenciation des loisirs masculins et féminins, sur les résul- 
tats incontestables obtenus par la direction en ce qui concerne l'intérêt des 
ouvriers pour leur technique et en ce qui concerne leur intérêt (caractéristique 
aussi pour les ouvrières) d’un exercice régulier du sport, sur les réactions des 
groupes au cinéma, aux journaux, aux hebdomadaires, à la lecture littéraire, 
à la radio et au café, sur l’évolution du loisir de la danse. Une indication inté- 
ressante aussi est fournie au sujet de l’activité syndicale et de la participation 
religieuse. 

Les étudiants ont pu se familiariser avec les conditions d'une enquête réelle 
et avec les réactions des travailleurs dans leur entreprise même. 

Que la Société Anonyme «Manufacture Belge de Lampes et de Matériel 
Electronique (M.B.L.E.) » et spécialement Monsieur Van den Haute soient 
remerciés d'avoir aidé à la formation des jeunes sociologues de l'Université de 
Bruxelles. 
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M. Fermon, étudiant de première licence, a participé à toute la préparation 
et au déroulement de l’enquête. Il a remis un rapport sur celle-ci, rapport dont 
certains éléments ont été intégrés au texte rédigé par Mlle Pelseneer et revu 


par le Directeur du Séminaire. 


SÉMINAIRE DE SOCIOLOGIE 
(1'° licence de la Section des Sciences Sociales). 
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Au cours de l’année 1953, l'UNESCO a confié à M. Léo Moulin, 
Attaché au Service d’études économiques de la Caisse Générale d'Epargne et 
de Retraite, l'élaboration d’un rapport relatif à la possibilité d'améliorer la 
situation qui caractérise la terminologie des sciences sociales. C’est un fait que 
ces sciences ne possèdent pas comme les sciences dites exactes, un vocabulaire 
dont les termes recouvrent des concepts universellement admis et bien définis. 
La plupart des sociologues se forgent un bagage d’expression qui, tout en 
comportant des termes communs, leur sont propres, ne füût-ce que par des 
nuances personnelles sur lesquelles ils se plaisent d’ailleurs à insister, parce 
qu'ils y voient un progrès de l'analyse du milieu social. Le rapport de 
M. Moulin concluait à l'impossibilité actuelle d’unifier conventionnellement, 
et encore moins par voie d'autorité, l’usage de la terminologie sociale. 


Il estimait néanmoins qu’un instrument précieux pouvait être créé sous 
la forme d'un Vocabulaire des sciences sociales, qui, avec la caution de 


| spécialiste, diffuserait les acceptions qui tendent à se répandre et qui paraissent 
| être les plus valables. 


En mars 1954 l'UNESCO réunit, à Paris, une conférence internationale 
composée de spécialistes et où la Belgique était représentée par les professeurs 
P. Haesaert et H. Janne. Cette conférence adopta dans ses conclusions 


. principales le rapport de M. Moulin et invita les divers pays à constituer des 
| groupes de terminologie qui s’attacheraient, chacun dans leur langue, à préparer 


les définitions d’une série de concepts qui seraient ensuite comparés sur le 
plan international. Il s’agit d’une « étude pilote » décidée par l'UNESCO 
en vue d'examiner si la création systématique de Vocabulaires des sciences 
Sociales, est en même temps réalisable et utile. C’est ainsi que fut constitué 
pour la Belgique, un groupe composé des quatre titulaires des chaires de 


sociologie dans nos universités à savoir : M. P. Haesart (Gand), assumant 


la présidence, M. P. de Bie (Louvain), M. R. Clemens (Liège), M. H. Janne 
(Bruxelles). 


M. Moulin, le rapporteur de l'UNESCO étant notre compatriote, fut associé 
comme secrétaire du groupe. D'autre part le groupe ayant été reconnu par 
la Commission Nationale de l'UNESCO, s’élargit pour faire place au 
professeur Paul De Visscher, de Louvain, désigné par cette commission pour 
la représenter. Chaque fois, qu'il apparaîtra nécessaire le groupe accueillera 
en son sein des spécialistes d’autres sciences humaines ou fera appel à leur 
collaboration. 


Nous publions ci-après quelques notices que le groupe de terminologie a 
approuvées, non pas définitivement, mais comme base de discussion. Nous 


prions les lecteurs qui voudraient améliorer et compléter les définitions ou 
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qui désireraient formuler des observations, à leur sujet, de bien vouloir nous 
écrire. Il participeront ainsi à une tentative internationale de perfectionner 
les bases conceptuelles des sciences sociales. Nous les remercions de l'attention 
qu'ils voudront bien prêter à notre appel. 

H. JANNE. 


EXODE RURAL (du grec « exodos», sortie. Titre du deuxième livre du 
Pentateuque qui relate la sortie en masse du peuple hébreu hors d'Egypte): 


1. Acception historique. 


Ce n’est que dans la seconde moitié du XIX® siècle, que le terme a été 
appliqué aux émigrations en masse, définitives ou temporaires, d'hommes ou 
de biens. L'exode des Irlandais, des Mormons, des Alsaciens-Lorrains en 1871 
(G. DELAHACHE, L'exode, 1914), des populations civiles en juin 1940. 

L'expression « exode rural » ne paraît s'être répandue en France qu'à I 
fin du XIX® siècle, lorsque l'opinion publique commença à s’émouvoir de la 
dépopulation des campagnes (enquête de 1882). Elle ne se trouve en tout cas 
ni dans LITTRÉ, ni dans BESCHERELLE. 


2. Acceptions actuelles. 


a) Le cri d'alarme jeté dès le début du siècle par les auteurs (tel 
E. VANDERVELDE, L’exode rural et le retour aux champs, Paris, 1903) a mis 
l'accent sur les conséquences fâcheuses de « la désertion des campagnes » 
(La Réforme sociale, Paris, t. VIII, 1909), si bien que le terme comporte 
presque toujours une nuance pessimiste très marquée. | 

« Les auteurs qui ont écrit en la matière sont unanimes à affirmer qu'il faut 
entendre par « exode rural > une migration de population qui entraîne des 
conséquences dommageables en premier lieu pour la campagne et pour 
l’agriculture et, en définitive, pour l’ensemble de l’économie, » | 

(BokEr et VON BuLow, L’exode rural en Allemagne, Genève, 1933, p. Zh 

b) Toutefois, dès le début, certains auteurs ont fait remarquer que tout 
exode rural ne constituait pas nécessairement un mal en soi, 

Tel est le cas de D. Zolla dont les positions préfigurent assez exactement 
celles que €. Clarck et J. Fourastié, défendront beaucoup plus tard, en 
exposant leurs vues sur l’amenuisement fatal du secteur primaire et l'expansion: 
du secteur tertiaire. 

& Lexode rural nous apparaît comme la conséquence naturelle d’un dépla= 
cement de la population... que justifie le développement de l’industrie, du 
commerce, des échanges et des transports. Est-ce donc là un mal? Notre 
conviction profonde, au contraire, est que le déplacement... limité, réduit à 
ses propositions véritables... doit être considéré comme la conséquence du 
développement extraordinaire de la production rural et du bien-être général. » 
(D. ZorrA, « La condition des salariés agricoles et l’exode rural », dans 
Revue des Deux Mondes, oct. 1912, p. 663.) 

c) Sans partager cet optimisme, certains auteurs (A. SOUCHON, La crise 
de la main-d'œuvre agricole en France, Paris, 1914; L. CHEVALIER, Les paysans, 
Paris, 1947) ont fait remarquer qu'on ne pouvait réellement parler d' « exode 
rural » que lorsque on assistait à un phénomène de dépeuplement excessif, 
par rapport aux besoins de l’agriculture et de la nation, des régions rurales: 
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_« Exode rural » a dans ce cas, la signification de « migration excessive de la 
population résidant dans les régions rurales, c’est-à-dire émigration qui aboutit 
à un dépeuplement tel que la mission des ruraux dans la communauté nationale 
mest plus remplie... Toute diminution de population d’une localité ou d’une 
région nest pas a priori de l'exode rural > (R. JURDANT, Le dépeuplement 
du sud-est est-il un phénomène d’'exode rural? Cahiers ruraux, Bruxelles, 
sept. 1954, p. 11). 


Le mot « exode rural » présente le double inconvénient 1°) d’être entâché 
d'une nuance pessimiste excessive qui remonte à la découverte du phénomène 
brut au XIX®° siècle et 2°) de transformer le fait normal de la réduction du 
secteur primaire au profit des secteurs secondaire et tertiaire en une évolution 
dommageable pour la nation qui la subit. 


d) Enfin, revenant à la signification initiale du terme « exode », on a 
décrit une évolution inverse, amenant certains éléments de la population urbaine 
à pratiquer une forme de « retour à la terre »; tel est, par exemple, « le 
mouvement qui a amené, pendant la crise des années 1930, une partie de la 
population urbaine américaine à un véritable exode ». (M. CEPÈDE, Villes 
et campagnes, Recueil publié sous la direction et avec une introduction de 
G. FRIEDMANN, Paris, 1953, p. 103). 


Cf. Emigration, Immigration, Secteurs primaire, secondaire et tertiaire, 
Mobilité professionnelle. 


HIERARCHIE (emprunté au latin ecclésiastique « Hierachia », du grec 
« Hierarchia », de « hieros », sacré et « archia », commandement). 


1. Acception commune. 


Pris dans sa signification la plus large, le mot « hiérarchie » désigne toute 
forme de « subordination sérielle de personnes, de faits ou d'idées, telle que 
chaque terme de la série soit supérieur au précédent par un caractère de 
nature normative, soit appréciatif, soit impératif » (LALANDE, s. v°). S’étendant 
à toutes les formes de « subordination de pouvoirs, d’autorités ou de rangs » 
(Larrré, s. v°), la notion s'applique aussi bien aux sciences (cf. A. CoMrE, 
Cours de philosophie positive, 1, 2), qu'aux fonctions et dignités civiles, reli- 
cieuses ou militaires, aux phénomènes sociaux, aux formes de l'énergie, aux 
formes de la sociabilité, etc. 


2. Acception ecclésiastique. 


Le mot est d’origine ecclésiastique et s'adapte de façon toute spéciale, 
comme le rappelle d’ailleurs l’adjectif « hieros » qui entre dans sa compo- 
sition, à la « série des personnes sacrées ayant la mission coordonnée de 
diriger vers sa fin surnaturelle la société chrétienne » (Dictionnaire de 
théologie catholique de A. VACANT et E. MONGENOT, s. v°). 

« La hiérarchie est .… une ordination sacrée, science et opération à 
reproduire .… la déiformité... » (Denys l’AÉROPAGITE, Âiérarchie céleste, 
chap. IIT,, $ 1. Traduction de l’abbé J. Dugac, Paris, 1865.) 

Le mot s'est toutefois appliqué, dès l’époque du Bas-Empire, à la subordi- 
nation des fonctions et des dignités du haut en bas de l'échelle politique. 
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3. Science politique. 


Le mot est expliqué par l'Encyclopédie de 1765 comme un terme appartenant 
de façon quasi exclusive à la terminologie de l’histoire ecclésiastique. Par 
contre, le Dictionnaire Politique de 1842 définit le terme comme « la division 
politique du travail », selon les diverses aptitudes librement affirmées, de 
chacun. 

« Comme il faut une règle dans la classification de la hiérarchie, on doit 
laisser à l'élection le soin de déterminer le rang et les fonctions de chacun » 
(E. REGNAULT, Dictionnaire politique, s. v° « Egalité »). 

M. Brock (Dictionnaire général de la politique, 1864, s. v°) qui distingue 
différentes formes de « hiérarchie » : naturelle (entre les faibles et les forts), 
sociale (entre les pauvres et les riches), légale (entre les divers membres d'un 
corps accomplissant un service), etc. considère qu'il y a « hiérarchie » 
politique quand certains possèdent des droits électoraux que d’autres ne 
possèdent point. 

« L'idéal de la hiérarchie est de reconnaître et d’instituer les inégalités 
naturelles. La hiérarchie est l’organisation du principe d'autorité, aussi néces- 
saire que ce principe lui-même, » (Duponr-WHITE, in Dictionnaire de 
BLOCK, s. v°). ; 


4. Acception sociologique. 


Dès la fin du XIX° siècle (GuMProwicz, Précis de sociologie, 1896) et le 
début du XX° (Cyr. VAN OBBErGH, Les Classes sociales, 1905; E. Dupréet, 
Le rapport social, 1912), la notion de « hiérarchie » s'applique plus 
particulièrement : 

a) soit à l’ordre de subordination, soit à des rapports et à des groupes 
sociaux. | 

« La hiérarchie sociale est la synthèse naturelle, automatique en quelque 
sorte, de tous les rapports sociaux d'égalité et d’inégalité.… dérivée et 
consacrée >» (E. DUPRÉEL, op. cit., pp. 172-173). 

b) Soit des classes sociales entre elles. 

«Il faut remarquer que les classes sociales sont peut-être les seules divisions 
de la société qui présentent. une hiérarchie et que les autres groupes sont 
non pas superposés les uns aux autres, mais en qualité, juxtaposés. » 
(M. HALBWACHS, Les classes sociales, 1948.) 

c) Soit des individus à l’intérieur des groupes professionnels, ethniques, 
sociaux,etc. 

« Les métiers déjà par eux-mêmes unissent ceux qui les exercent et les 
séparent des profanes. Mais surtout ils ne sont pas également estimés et 
chacun d'eux a sa hiérarchie. » (J. HAESAERT, Essai de sociologie et notes 
doctrinales conjointes, 1946, p. 142.) 

Cf. Rang social, Classe, Autorité, Echelle de prestige, Egalité, Stratification, 
Pouvoir. 


IMPERIALISME (du latin « imperium » pouvoir). 


1. Historique. 


Le mot « Impérialisme >» manque aussi bien dans l'Encyclopédie (1751-1766) 
que dans le Dictionnaire Politique (1842). Pour LiTTRÉ (1866), le mot désigne 
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seulement le système des partisans soit de l’ancien empire d'Allemagne, soit de 
Napoléon [°° et de sa dynastie. HATZRELD et DARMERTETER (7° édition, 1924) 
ne le définit pas. 

2. Le mot « Impérialisme » pris dans l’acception britannique d’expension- 
nisme apparaît vers 1880 (d'après DAUZAT, dans Le Figaro du 4 février 1880) 
et fait rapidement fortune. 

« Jadis synonyme en France de bonapartisme, ce mot a pris depuis vingt 
ans environ une tout autre signification … On ne l’emploie plus guère que 
dans son acception anglaise... L/impérialisme est le souci de leur empire 
colonial. >» (E. SEILLIÈRE, La philosophie de l’Impérialisme, t. I, p. 1, 1953.) 

L'œuvre d’'E. S&ILziÈrE (1903-1908) contribue à élargir le sens du mot 
en l'identifiant à la volonté de puissance nietzschéenne « Impérialisme indi- 
viduel », et en l'étendant à toutes les formes de volonté d'expansion, écono- 
mique, sociale « Impérialisme démocratique », raciale« Impérialisme aryen » 
et même morale (Le mal romantique. Essai sur l'impérialisme irrationnel, 1908). 

3. Dans le sens commun « d'esprit de domination chez un peuple » 
(Dictionnaire de l'Académie Française, 1935) le mot sert aujourd'hui à 
définir : a) toute volonté de puissance qui se manifeste par un désir d’expan- 
sion violente et, le plus souvent, le recours à la violence; b) la doctrine qui 
exalte cette volonté de puissance. 

Selon les motifs invoqués par cette volonté de puissance, la nature des 
mobiles fondamentaux ou le plan sur lequel elle exerce ses effets, on est 
l amené à parler non seulement d’impérialisme économique (par exemple, le 
capitalisme du XIX® siècle, caractérisé essentiellement par la conquête des 
marchés coloniaux; la recherche des matières premières, de la main-d'œuvre 
à bon marché, des débouchés pour les capitaux ; l'établissement d’un monopole ; 
ou le mercantilisme du XVI®° siècle, etc.), mais encore d’impérialisme religieux 
(l'islamisme), idéologique (la- Révolution française), racial (le panslavisme, 
le pangermanisme) dynastique (l'impérialisme des Habsbourg), national 
(Rome), culturel (par exemple, l’hellénisation, l’hispanisation, la russifi- 
cation), etc. 

« Entre l'impérialisme romain et l'impérialisme cathaginois, l'impérialisme 
d'un peuple de soldats et l'impérialisme d’un peuple de marchands, il y a 
opposition complète. Cause à Carthage, le point de vue économique, à Rome, 
apparaît surtout comme une conséquence et un résultat. » (L. Homo, L'Italie 
primitive et les débuts de l’Impérialisme romain, 1925, pp. 311-312.) 

4. L'acception scientifique ne diffère guère de l’acception commune. 

Schumpeter atténue toutefois le caractère spécifiquement économique de 
l’'Impérialisme en le définissant comme la « disposition, sans objet précis, 
d’un Etat à l'expansion violente >»... en relation directe avec la structure sociale 
historique du groupement national considéré et avec les intérêts, en matière 
de politique intérieure, des membres qui la composent » (Fr. PERROUX, La 
pensée économique de J. Schumpeter, 1935, p. 16). 

5. Le mot repris au Fabien anglais J.-A. HoBson (/mperialism, 1902) dans 
un sens particulier par LÉNINE dans sa brochure L’Impérialisme, dernière étape 
du capitalisme, publié en Russie en 1916, traduit en français en 1925. 

L'originalité de Lénine qui, selon ses propres termes, a emprunté à l'ouvrage 
de Hobson « une excellente description des caractéristiques principales, notam- 
ment « la substitution des monopoles capitalistes à la libre concurrence » et 
la course aux armements, est d’avoir ajouté à ces traits celui d’être essen- 
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tiellement « un capitalisme parasitaire en pleine décomposition », « un capi- 
talisme moribond en voie de transition vérs je, socialisme » (L'internationale 
et la scission du socialisme, déc. 1916). 

Cf. Capitalisme, Expansion, Individualisme, Irrédentisme, « Lebensraum », 
Nationalisme, Pangermanisme, Panslavisme, Prosélytisme. 


MOBILITÉ (emprunté au dérivé latin « mobilitas ») (1). 


1. Acception commune. 


Faculté de pouvoir être mis en mouvement. Facilité à être mü ou à se 
mouvoir. Facilité à passer promptement d'une disposition à une autre (2). 


2. Sociologie urbaine. 


J. Haesaert distingue la mobilité spatiale, la mobilité géographique et la 
mobilité sociale (J. HAESAERT, Æssai de sociologie et notes doctrinales 
conjointes, Gand, 1946, p. 340). 


a) La mobilité spatiale. 


Par « mobilité spatiale >» on entend un déplacement d'ordre territorial. La 
« mobilité spatiale >» peut être : 

1. Interne; un déplacement est interne quand il « se limite aux frontières 
du groupe ». Cette forme de « mobilité »' se subdivise en : 1° « mobilité 
locale interne »; la mobilité interne locale est celle qui « a son champ dans 
cet espace circonscrit où chacun mène sa vie courante »; 2° « mobilité interne 
étendue »; « un déplacement plus lointain transforme le va-et-vient en mobi- 
lité étendue ». Telle pourrait être la mobilité journalière de la population 
active ou « migration de travail à l’intérieur du complexe urbain » dont parle 
P. GEorGE, Villes et campagnes 1953, p. 179, ou des « migrations alternantes » 
dont parle L. CHAUVET, ibidem, p. 208. 


2. Externe; un déplacement est externe quand il « excède » les frontières | 


du groupe. 
b) La mobilité géographique. 


Il ne s’agit plus ici d'un simple déplacement, mais bien d’un changement 
de résidence, ville ou Etat. 

C'est en ce sens que E. Gollot employait le terme « mobilité » en 1899 
(E. Gorror, « Les classes de la société », dans Revue d'économie politique, 
treizième année, Paris, 1809, p. 34) et plus récemment (J. VALARCHÉ, La 
mobilité professionnelle des ruraux dans une société libre, Fribourg, 1953, 
p. 11). Toutes ces formes de mobilité peuvent être collectives ou individuelles 
(cf. H. Levy-Brunt, Villes et campagnes, 1953, p. 219). 


3. Sociologie. 


a) La mobilité sociale. Par « mobilité sociale » l’on entend toute modification 
survenant dans la position sociale d’un individu ou d'un groupe d'individus. 

J. Haesaert définit la mobilité sociale comme « un changement fonctionnel 
de position » (J. HAESAERT, op. cit., p. 340). 


(1) (2) Voir stratification. 
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Dès 1927 on trouve le terme employé en ce sens dans le vocabulaire 
sociologique. « Par mobilité sociale, il faut entendre toute transition soit 
d'un objet ou d’une valeur individuelle ou sociale, soit d’une chose créée ou 
modifiée par l'activité de l’homme, d’une position sociale à une autre, » 
(Revue de l’Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1927, oct.-déc., n° 4, 
p. 920. « Travaux récents, » « La mobilité sociale et le passage des individus 
d'une couché sociale à une autre. >») Au sujet de l’étude de P. SoroKIN, 
Social Mobility. 

Il y a lieu de distinguer : 

1° La mobilité horizontale : on entend par mobilité toute modification de 
la position sociale d’un individu ou d’un groupe d'individus en une autre 
équivalente. 

2° La mobilité verticale : on entend par mobilité verticale toute modification 
de la position sociale d’un individu ou d’un groupe d'individus en une autre 
de niveau différent. 

(V. J. HAESAERT, op. cit. ci-dessus, Revue de l’Institut de Sociologie S'olvay, 
op. cit. ci-dessus.) 

En outre, il faut établir une distinction entre : 

1° La mobilité sociale individuelle qui désigne les modifications survenant 
dans la position sociale d’un individu. C’est uniquement sous cette forme que 
G. Simmel a envisagé le processus de la mobilité sociale (G. SIMMEL,, « Comment 
les firmes sociales se maintiennent », dans l/Année sociologique, 1898). 

2° La mobilité sociale collective c’est-à-dire toute modification survenant 
dans la position sociale d'un groupe d'individus (cf. A. TOURAINE, Rapport 
sur la préparation en France de l'enquête internationale sur la stratification 
et la mobilité sociale. Association Internationale de Sociologie, Congrès de 
Liège, 1953, vol. I, conf. 2/2, p. 5). 

b) La mobilité professionnelle. On distingue également la mobilité profes- 
sionnelle, c’est-à-dire le « changement d'emploi ou de métier » (J. VALARCHÉ, 
op. cit., p. 11) bien qu'il ne s'agisse que d’une modalité de la mobilité sociale. 

Cf. Migration, Emigration, Exode, Capillarité sociale, Osmose sociale, 
Stratification. 


STRATIFICATION (emprunté au latin des alchimistes : « stratificare », 
« stratum », chose étendue) (1). 


1. Acception commune. 


Disposition par couches superposées. Le mot s'emploie en géologie, anatomie, 
physique, agriculture et horticulture (2). 


2. Première utilisation en sociologie. 
Le mot « stratification » apparaît en sociologie à la fin du XIX® siècle 
(1) Dictionnaire étymologique, Albert Dauzat, Larousse, Paris, 1938. 
(2) E. Littré, 1878. Dictionnaire de la langue française. Larousse du XXE siècle en 6 volumes, 


Paris, 1933. Dictionnaire de l'Académie française, 8 édition, 1935. Grande Encyclopédie, 
Paris (non daté), 
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(L. Gumrrowicz, Précis-de sociologie, Paris, 1896; G. VACHER DE LAPOUGE, 
Les sélections sociales, Paris, 1896). 

A cette époque, la notion encore mal définie, implique surtout l’idée d'une 

superposition de catégories sociales. Un extrait du journal Le Peuple montre 
nettement la transition du terme des sciences minéralogiques aux sciences 
sociales et constitue l'exemple le plus précis de ce que l’on entendait alors par 
« stratification ». 
. « De même que l’on peut remarquer aux flancs des montagnes des bancs, 
des couches de rochers horizontalement superposés et appelés stratifications, 
de même, il existe dans la société des bancs, des couches sociales constituées 
par la population et appelées classes. >» (Journal Le Peuple, dimanche 9 août 
1896, « ce que c’est que la lutte des classes » non signé, cité par C. VAN 
OVERRERGH dans La classe sociale, Bruxelles, 1905, pp. 45-46). 


3. Acceptions actuelles. 


Depuis, le terme s’est précisé dans le sens de différenciations collectives 
et hiérarchiquement disposées. 

R. Centers définit la « stratification sociale >» comme « la simple constatation 
d'une hiérarchie de fait, telle qu’elle peut être aisément déterminée par 
l'estimation des niveaux de vie ». (R. CENTERS, The psychology of social 
classes, Princeton, 1949, cité par A. TOURAINE, dans Classe sociale et statut 
socio-économique. « À propos de quelques travaux en langue anglaise. » 
Cahiers internationaux de sociologie, vol. XI, 1951, p. 157). 

Pour P. Sorokin, la « stratification sociale » est « la différenciation d’une 
population donnée en classes hiérarchiquement superposées qui se manifeste 
par l'existence de couches sociales élevées et inférieures ». (P. SOROKIN, 
Social Mobility, New-York et Londres, 1927, cité par F. Bouricz-GREGG, dans 
Les classes sociales aux Etats-Unis, Paris, 1954, p. 40.) 

La « stratification sociale » peut porter sur d’autres groupes que les classes. 

C'est ainsi que K. Young la définit comme la « formation (par conflit et 
différenciation) de la société en classes, castes ou ordres » (K. VOUNG, An 
Introductory Sociology, New-York, 1934, cité par A. CUvILLIER dans Manuel 
de Sociologie, Paris, 1954, t. II, p. 154). 

La stratification peut être basée sur des critères d'ordre économique (revenu, 
propriété), professionnel, social (prestige, autorité) ou culturel; soit simul- 
tanément sur plusieurs de ces critères. 


4. Acceptions dérivées. 


Bien qu'en raison du sens premier qu'il doit aux sciences minéralogiques 
auxquelles il a été emprunté, le terme « stratification » implique presque 
toujours la notion de hiérarchie », certains sociologues (H.-A. Miller, 
G. Gurvitch) élargissent la signification au point d'y englober l’idée de 
différenciations collectives et de juxtapositions horizontales. 

& La stratification sociale est un ensemble de droits et de devoirs s’opposant 
essentiellement aux droits et aux devoirs rigoureusement différents d’autres 
classes sociales. » (G. GurvricH, La vocation actuelle de la sociologie, Paris, 
1950, p. 344.) 

Cf. Hiérarchie, Classes, Catégories sociales, Subordination, Superposition, 
Inégalité, Couches sociales, Ordres, Etats, Caste. 
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TAUDIS (du francique « téldan », couvrir, en ancien français (se) taudir, 
se mettre à l'abri. Abri pour les travailleurs qui faisaient les travaux d'approche 
d'un siège. Au XV® siècle, baraquements des soldats). 


1. Acception commune. 


Petit logement sale et mal tenu. Le mot relativement peu employé jusqu’au 
XVIII® siècle, n’est entré qu’assez tard dans le langage courant. Le Dictionnaire 
politique de 1842 ne le traite pas. 


2. Sociologie urbaine. 


Le mot désigne d’une façon générale des logements impropres à l’habitation, 
en raison soit du quartier où ils sont situés (quartiers desservis par une 
canalisation défectueuse ou insuffisante, s'étendant dans l'atmosphère viciée 
d'établissements industriels et (ou) ferroviaires, mal aérés, aux ruelles 
étroites, etc.), soit du bâtiment lui-même (en très mauvais état, manquant 
des commodités élémentaires, humide, sans accès à l’air et à la lumière, etc), 
soit du comportement plus ou moins associal de ses habitants, soit enfin de 
la surpopulation (des chambres ou du bâtiment). 

Chacun de ces facteurs pris isolément peut être cause de l'apparition d’un 
taudis; mais il ne l’est pas nécessairement. C’est ainsi que « logis surpeuplé » 
n'est pas toujours synonyme de « taudis ». La coïncidence de deux ou plusieurs 
des facteurs énumérés plus haut donne naissance aux cas aigüs réunissant 
les tares des « taudis techniques » et des « taudis sociaux ». 

Cf. Surpopulation, comportement. 
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ECONOMIE SOCIALE 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL, — Le Code international du travail 1951. 
— Genève, 1954 Vol. I : Code (CLXIII+1314). Vol. !II 
Annexes (XL + 1309). 


L'Organisation internationale du Travail est l’une de ces très rares 
institutions internationales qui ont pleinement réussi, Et, à tout prendre, cette 
réussite paraît inespérée et paradoxale. Inespérée, puisqu'elle a permis au 
B. I. T. de résister à l’ébranlement d’une guerre, où sombraient avec elles 
tous les autres organismes émanant de la $. D. N. ou liés à elle. Paradoxale, 
puisque rien, au départ, n'avait été fait pour doter l'institution d'armes efficaces. 

Comme chacun sait, les Etats membres de l'O.I.T, sont représentés à la 
Conférence par quatre délégués : deux représentent le Gouvernement de 
l'Etat, un, les employeurs, l’autre enfin, les travailleurs. Aucune recommandation 
ou convention ne peut-être adoptée, si elle ne recueille une majorité des deux 
tiers. 

Enfin, une convention adoptée par la Conférence n’a encore aucun caractère 
obligatoire : pour chaque membre, elle ne crée d'obligation qu'après avoir été 
ratifiée. Pour sa part, l'O.I.T. ne dispose d'aucun pouvoir de contrainte. 

Tant d’entraves auraient justifié le scepticisme. 

Et pourtant, en ne faisant appel qu'à la persuasion, à la bonne foi, à la 
bonne volonté, l'O. I.T. est arrivée à créer, entre les Etats, « un ensemble 
d'obligations légales >» que nous présentent le présent Code et ses annexes, 
et qui est destiné à assurer la protection des travailleurs. 

Ce Code est le second publié par le B.I.T. Le précédent l'International 
Labour Code, 1939, représentait l'aboutissement de vingt ans d’efforts. 
Aujourd'hui, bien des lacunes ont été comblées. Des chapitres sur l'inspection 
du travail, la protection du salaire, sur la fixation du salaire minimum dans 
l’agriculture, sur la liberté syndicale, les conventions collectives, la conciliation 
et l'arbitrage volontaires ont été, entre autres, introduits. D’autres concernent 
les travailleurs négociants. De nouvelles notions apparaissent, telle celle, 
capitale, de sécurité sociale. Plus de trois cents articles définissent une politique 
sociale applicable aux territoires d'outre-mer. Aussi n'est-il pas surprenant 
que le Code international du Travail ait, en douze ans, plus que doublé dé 
volume. Signe et témoin de la belle vitalité d’une Organisation en plein essor, 
il atteste de la valeur et de l'efficacité de la bonne volonté, de la compréhension 
mutuelle, mises avec réalisme au service d'un noble idéal. 


J. MorsA. 
SCIENCE ADMINISTRATIVÉ 


P. Corner. — Sociologie et fonction publique. — La revue administrative. 
Novembre-décembre 1954, pp. 600-604. 


M. P. Cornet, conseiller de l’Union française, président du Comité d'orga- 
nisation du XVI* Congrès de l’Institut international de Sociologie a donné 
dans l’article recensé un très important aperçu sur les travaux et sur les 
discussions du congrès précité. À son ordre du jour a figuré l'étude sociolo- 
gique de la fonction publique. 
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La fonction publique a été trop souvent considérée, dans les pays du monde 
latin, comme un système dont il suffisait de se pénétrer de ses règles juridiques 
pour la connaître d’une façon approfondie. Dans d’autres pays, comme aux 
Etats-Unis, l'attention s’est plutôt portée vers des questions d'ordre technique 
ou moral, relevant de l’organisation dite scientifique du travail ou de la simple, 
. voire de la plus banale déontologie professionnelle. 

T1 n'est pas avéré qu’en s’engageant dans l’un ou dans l’autre sens, on aborde 
vraiment l'examen de la réalité complexe à laquelle correspond le régime de 
la fonction publique. 

Deux sortes d'efforts doivent être entrepris au départ de cet examen. Ainsi 
que l’a fait remarquer M. G. Braïbant, auditeur au Conseil d'Etat, «il faut, 
d’une part, explorer, inventorier, classer la documentation actuellement dispo- 
nible, d'ordre statistique ou monographique, de manière à connaître les données 
de fait d'ores et déjà utilisables et à repérer les lacunes, certainement vastes, 
qui restent à combler. Il faut, d'autre part, émettre des hypothèses de travail 
qui, après avoir été soigneusement pesées et discutées, pourront servir à 
orienter les recherches et à fournir aux chercheurs, au fur et à mesure de 
l'avancement de leurs travaux, des points de repère utiles ». 

C’est à la formulation de quelques-unes de ces hypothèses de travail que 
se sont consacrés les participants du XVI° Congrès de l’Institut international 
de Sociologie. 

Il nous faut mentionner parmi elles : 


x 


a) la relation à établir (ou à ne pas établir) entre la condition du fonction- 
naire et la notion de classe sociale. 


A ce sujet, M. G. Braïbant avait conclu : 


«La fonction publique n’est pas une classe sociale mais un agglomérat 
d'éléments des différentes classes de la société. 

Elle comprend, à ses deux extrêmes, un petit groupe de grands bourgeois 
et un groupe plus nombreux d'ouvriers. 

Elle se compose essentiellement, dans sa masse, de petits et moyens bour- 
geois qui, peu à peu, se rapprochent bon gré mal gré, de la condition matérielle 
et morale du prolétariat ». 


Dans le même ordre d'idées, mais sur un point plus particulier : le phé- 
nomène de classe dans la haute administration, MM. Gourdon et Grandgent, 
membres de la Cour des Comptes, se sont notamment intéressés à la question 
du recrutement des fonctionnaires, à celle de leur origine sociale. Au terme de 
son étude sur l'Inspection des finances, M. Grandgent a fait observer que 
«sur le plan sociologique, on ne peut que constater l'attraction indéniable du 
secteur privé sur les inspecteurs des finances. Encore n'est-il pas démontré 
pour autant qu'ils constituent le Cheval de Troie de la bourgeoisie capitaliste 
au sein du service public. Tout au plus est-il certain qu’elle s'efforce, avec 
quelque succès, de les absorber. Il est trop tôt encore pour savoir si cette 
attirance s’imposera également aux jeunes inspecteurs issus de l’'E.N.A. L'évo- 
lution des prochaines années créera ou non les conditions favorables à une 
indépendance de jugement comme à une liberté d’action des hauts fonction- 
naires. À cette seule condition comme à ce seul moment, on pourra juger du 
succès des tentatives de démocratisation de 1945, c’est-à-dire de la vitalité des 
institutions administratives françaises ». 
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b) le danger du déclassement- des foñctionnäires à tous les échelons de lat 


hiérarchie administrative. 


M. Poligny a souligné cette question dans la monographie qu'il a consacrée 
à la fonction de directeur d'hôpital. 


c) la promotion de la femme dans l'administration. 


Le professeur À. Brimo a rappelé ses travaux et a souligné que «l'étude 


sociologique de la population administrative féminine de la France mérite de: 


retenir particulièrement notre attention, car la participation de la femme à la 
vie administrative nous paraît être un facteur important de la vie sociale ». 


d) la position du fonctionnaire dans notre «âge administratif ». 


Sur ce point, M. Pierre Cornet a fait lui-même un brillant discours d’intro- 
duction qu'il a terminé en évoquant le problème des organisateurs et celui du 
déclin de l'autorité politique face à leurs capacités administratives. 

L'extension du rôle de l'Etat, le nombre et l'importance des tâches confiées 
à l'administration et l'appel de plus en plus prononcé des citoyens à la puis- 
sance publique ont, par contre, conduit M. G. Maurel à proposer la revision 
des fondements de la notion de fonctionnaire et du rôle de l'administration, 

Dans cette optique, il a abordé certaines questions de sociologie et surtout 
de science politique dont l'approche est incontestablement délicate. Si, d’une 
part, il a montré que l'administration correspond à une réalité sociale objective 
propice à la conscience de la force collective de l'Etat, il a d’autre part — et 
presque par la même occasion — cherché à savoir si, par un choc en retour, 
la démocratie se trouve renforcée ou diminuée par elle et si la société avait 
à en souffrir. | 

Ce sont deux problèmes capitaux auxquels, par des essais, on ne peut 
apporter que des éléments partiels de réponse. 


La position de M. P. Cornet est, sur chacun d'eux, la suivante : 


«1. — Il n'y a pas suppression de la démocratie mais adaptation à une 
situation nouvelle : entre les mains de l'administration, le pouvoir change 
d'aspect et non de nature. La souveraineté de la loi a évolué en souveraineté 
parlementaire, puis en souveraineté populaire. Le pouvoir exprimant l’immen- 
sité des besoins du peuple doit être puissant et compétent dans tous les domaï- 
nes. C’est l’apanage d’une administration centralisée et Marx a pu écrire : 
« Tous les bouleversements n’ont fait que rendre plus parfaite cette machine 
au lieu de la briser ». 


» 2, — La société retrouve, le sens de la solidarité : Montesquieu pensait 
que la vertu —sens de l'intérêt public — était le ressort du gouvernement 
républicain. Le déclin du civisme est la cause première de l’abaissement d’une 
nation. Ce déclin est accéléré par la dépersonnalisation de l’homme moderne, 


individu solitaire dans l'anonymat des masses, incité à choisir une sociologie 


en fonction de son intérêt immédiat selon l’idée matérialiste qu'il s’en fait... 
»..Contre cette «rouille des sociétés» qu'est l’individualisme, le fonction- 
naire affirme la solidarité du corps social. I1 connaît ses besoins et les moyens 
de les satisfaire. Par vocation, il est au nœud du problème, 
> 3. — La dignité humaine retrouve sa primauté : le fonctionnaire, en-sau- 
vegardant l'intérêt général, organise un cadre social propre à faciliter le 
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mieux-être matériel des citoyens et la défense de la dignité humaine s’il 
assume les fonctions superposées de l'Etat illimité, il ne détruit pas l'autonomie 
sociologique des formes de socialité, la réglementation administrative garantit 
à chaque sphère d’action l'essentiel de la liberté particulière qui lui est néces- 
saire pour réaliser ses fins sociales ». 

‘Telle est la profession de foi de M. P. Cornet. Elle peut prêter à discussion 
parce qu’il nous semble que le problème évoqué peut se poser d'une façon plus 
adéquate en sens inverse de celui indiqué ci-dessus. En effet, ce qu'il y a lieu 
de résoudre, outre la question des moyens dont dispose ou auxquels peut 
recourir l’administration, c'est avant tout celle posée par l'adaptation du régime 
de la fonction publique aux exigences démocratiques et sociales de l'Etat 
moderne. Ce régime, encore trop imprégné par l’idée de puissance publique 
(la notion de service public ne l’a pas fait beaucoup évoluer), est resté comme 
enserré dans un étau de prescriptions qui, de plus en plus, tranchent sur les 
modalités du fonctionnement général des institutions et sur la condition sociale 
des travailleurs. 

Ce qui doit être examiné ensuite, c'est le problème des rapports entre l’admi- 
nistration et le pouvoir politique. Problème de science politique et non de 
sociologie, dira-t-on ? Peut-être. Mais retenons tout de même les opinions des 
sociologues qui le concernent. Celle du professeur belge E. Dupréel mérite à ce 
titre une particulière attention : «En face du personnel qui juge et qui expé- 
die les affaires administratives en appliquant les règles, a écrit cet auteur 
dans son traité de sociologie générale (1), il y a les représentants directs de 
la société forte qui légifèrent et qui gouvernent ». 

Les gens au pouvoir ont eux aussi les faiblesses de l’humanité, ils sont 
enclins à ne pas assez distinguer le bien de l'Etat et leurs propres avantages. 
S'il était formellement reconnu que les institutions telles que les tribunaux et 
les administrations ne sont que des machines à appliquer les décisions de l’au- 
torité, incapables de trouver nulle part quelque moyen de les tempérer, cette 
abdication de toute volonté propre et de toute initiative chez ceux qui sont 
commis au respect des lois, aboutirait forcément à la décadence du pouvoir des 
règles et à leur progressive désuétude, En effet, toute la responsabilité des 
décisions, même les plus particulières, remonterait jusqu'à ceux qui détien- 
nent le pouvoir de déclencher la force, ce serait toujours ceux-là qui seraient 
censés avoir jugé au mieux de teurs aspirations du moment. Le résultat d’une 
pareille centralisation ou d’une telle unification des fins serait donc de priver 
la législation proprement dite et préalablement établie de son objectivité et de 
sa bienfaisante autorité. Dans le personnel commis à l'application des lois, 
aucun esprit de corps ne serait plus possible, chacun y étant seul devant les 
exigences du pouvoir, Pour que les lois soient dûment respectées et pour que 
les organes chargés de les appliquer arrivent à durer comme groupes sociaux 
auxiliaires de l'Etat, il faut que les magistrats et les fonctionnaires soient 
rapprochés par un honneur spécifique, qu'ils puissent revendiquer, une fin 
commune dont la valeur soit appréciée aussi des gens du dehors ». 

Nous préférons, quant à nous, ces considérations judicieuses à celles qui, 
sous le couvert de la sociologie, entretiennent quelquefois trop d'illusions sur 
la grandeur et sur les hautes missions de l’administration publique. 

V. CRABERE. 


(1) Paris, Les Presses universitaires de France, 1948, pp. 220 et s. 
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Léonard D. Wurrk. — The Jacksonians. À study in administrative history. | 
4829-1861. — New York, Macmillan, 1954, in 8°, 593 pp. 


Cet ouvrage du professeur de science administrative à l'Université de 
Chicago est le dernier tome d’une œuvre composée de trois parties intitulées | 
respectivement «The federalists», «The Jeffersonians» et «The Jackson- 
ians ». Son très bon agencement ainsi que sa très riche documentation nous ont 
agréablement surpris. 3 

«The Jacksonians > procure des vues très intéressantes sur l’histoire poli- 
tique et administrative des Etats-Unis de 1829 à 1861. Il y a plus à trouver 
dans cet ouvrage que ce que son sous-titre indique (A study in administrative 


History). En vérité, sa matière est celle de l’histoire politique comprise dans - 


son acception la plus complète qui, tout en correspondant à une notion plus 
large que celle d’ «histoire administrative », la couvre cependant entièrement. 

(C'est ainsi que nous découvrons dans le livre du professeur Léonard D. 
White des mises au point judicieuses à la fois sur les éléments de la politique 
gouvernementale qui fut celle de cette époque, sur la vie et sur les aspirations 
politiques du Congrès (dont certaines sont déterminantes pour la compréhen- 
sion du régime présidentiel en vigueur actuellement) et, évidemment, sur les 
pratiques politiques ayant marqué l'administration au coin de leurs effets : le 
«spoil system» et la «rotation des emplois ». 

L'ouvrage est bourré de faits, classés en vingt-huit chapitres qui se laissent 


lire comme les épisodes d'un roman. Il nous procure souvent des vues origi- . 
nales sur des événements ou sur de faits institutionnels mal interprétés ou - 


trop sommairement connus. 
La copieuse documentation rassemblée et ordonnée par Île professeur 


Léonard D. White ouvre des horizons nouveaux sur l’histoire politique et 


administrative des Etats-Unis au dix-neuvième siècle. On peut même affir- 
mer que son intérêt dépasse le domaine de l’histoire et porte directement sur 
celui de la théorie politique. 

V. CRABBE. 
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ACTIVIFESMDES ORGANES D'ETUDES ET DE RECHERCHES 
AU, COURS DU PREMIER TRIMESTRE 1955 


SECTION D'ECONOMIE APPLIQUEE 


Le groupe d'études de la comptabilité nationale s'est réuni à 14 reprises 
en séance plénière au cours du trimestre. 


Il a consacré l'essentiel de son activité à la préparation d’un ouvrage inti- 
tulé «Economie belge et Comptabilité nationale» (1948-1954) qui doit être 
envoyé incessamment à l'impression. 


Trais nouvelles «contributions à l'étude de la comptabilité nationale de la 
Belgique > sont, d'autre part, sorties de presse. Il s’agit de la Balance des 
paiements (Contribution n° 2), des Revenus mobiliers (Contribution n° 3) et 
des Loyers (Contribution n° 4). Enfin un quatrième texte, les rémunérations 
des salaires (Contribution n° 5) est en cours d'impression (1). 


SECTION DE SCIENCE POLITIQUE 


Groupe de théorie politique. 


L'Examen des travaux élaborés dans le cadre du Groupe et consacrés au 
phénomène syndical se poursuit normalement, Tout laisse prévoir que la discus- 
sion des études préliminaires dont le plan a été dressé au printemps dernier 
sera terminée pour la fin de la présente année académique. 

Afin de ne pas laisser dans l’ombre l'étude des facteurs historiques qui sont 
à la base de la théorie du syndicalisme belge, un Groupe d'Etudes historiques, 
présidé par le Professeur Frans Van Kalken, et consacré à l'analyse de ces 
facteurs, s'est constitué récemment. 


(1) La Balance des paiements, par Maurice Toussaint, Edition de l'Institut de Sociologie 
Solvay, Bruxelles, 1954, 32 pp. - 

Les Revenus mobiliers, par Jean Waelbroeck, Edition de l'Institut de Sociologie Solvay, 
Bruxelles, 1955, 68 pp. 

Les Loyers, par Jeannine Beckers et Colette Duprez-Reichert, Extrait de la Revue de 
l'Institut de Sociologie, n° 3 de 1954, 23 pp. 

Les rémunérations des Salariés, par Richard de Falleur, Edition de l'Institut de Sociologie 
Solvay, sous presse. 
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‘4 

Monsieur Léon Liebman procèdé, dans le cadre de ce groupe, à un premier 

inventaire de données historiques. 

Il est prévu que la rédaction du travail de Synthèse que le Groupe Politique 

élaborera sur la base des travaux préliminaires actuellement en cours de dis- 
cussion, pourra commencer dès la rentrée d'octobre 1955. 


Groupe de Sociologie électorale. 


Le groupe a poursuivi, au cours du premier trimestre de 1955, la prépara- 
tion et la mise au point de la documentation chiffrée qui lui est nécessaire“ 
pour entamer la dernière phase de ses travaux, c’est-à-dire l'analyse explica- 
tive de la répartition des suffrages aux élections législatives. 

Il a notamment examiné l’évolution historique des résultats électoraux depuis 
l'instauration du suffrage universel pur et simple, en 1919, et en a préparé 
une représentation cartographique. Il a rassemblé également la documentation 
relative à l’évolution de la structure sociale de la population active depuis 
1920, et a mis au point l'analyse approfondie du recensement de 1947. 

La dernière phase des travaux va ainsi pouvoir être entamée incessamment. | 


CENTRE D'ÉTUDE DES PROBLEMES DE L'EMPLOI 


Le rapport consacré à l'enquête menée à Lokeren a été achevé. Le Comité” 
scientifique du Centre, au cours de sa réunion du 26 avril, en a approuvé la! 
teneur. Le rapport se trouvera donc imprimé à bref délai. 

Parallèlement, les interrogatoires de chômeurs dans l’agglomération bruxel- \ 
loise ayant pris fin, il a été possible d'entamer la rédaction d’un autre rap- 
port, qui sera publié conjointement avec une série d'études consacrées à 
certains secteurs économiques particuliers. 


SECTION D'ECONOMIE SOCIALE 


Groupe d'étude de la population active. 


Un nouveau groupe d'étude a été installé à l’Institut dans le courant du - 
mois de février. Il se consacrera à l'analyse de la structure de la population 
et de son évolution. Au cours des premiers échanges de vue, le groupe s’est 
préoccupé de cerner le problème et de mettre au point les méthodes. 


SECTION DE SOCIOGRAPHIE 


1) Groupe d'enquête : Mont Saint-Guibert. 


Au cours du premier trimestre de l’année 1955, le groupe a mené à bien 
certaines recherches complémentaires. : 

Celles-ci portaient sur les mobiles présidant au choix des professions; sur 
la situation et le rôle de l’adolescent dans la famille; sur l'assimilation d’immi- 
grants flamands. 

Parallèlement, le groupe a préparé une nouvelle enquête, qui portera sur 
l’utilisation des loisirs. 

Il convient de signaler enfin qu’un premier volume, consacré aux travaux 
du groupe, va être publié. Il contiendra les études préliminaires, d'ordre géo- 
graphique, historique et démographique. 
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2) Etude sociographique d'Uccle. 


Au cours de ce trimestre, l'étude sociographique d’'Uccle est entrée dans la 
phase des réalisations concrètes: une fois le plan de travail définitivement 
établi, les nombreuses tâches ont été réparties entre les collaborateurs réunis 
en sous-groupes et plusieurs d’entre-eux ont pu présenter au cours des séances 


’ plénières des bilans déjà satisfaisants. 


La première réunion plénière s’est tenue le 7 février et les collaborateurs 
présents y ont exposé à tour de rôle soit leurs projets, soit le travail déjà 
accompli. 

C’est ainsi que M''° Petit, chargée de l'aspect géographique de l'enquête a 
réalisé à l’heure actuelle trois cartes très intéressantes relevant de l'étude 
des éléments physiques du paysage : 

1) carte hypsométrique d’Uccle à l'échelle du 1/10.000 ; 

2) coupes géologiques W.E. et N.$S. (1/10.000) ; 

3) carte des pentes au 1/10.000. 


Les éléments humains du paysage constituent également une des parties 
importantes de l'étude. 


L'ilot y étant pris comme unité de base, la détermination des îlots de la 
commune d'Ucle apparaît comme la tâche la plus pressante, à laquelle plusieurs 
collaborateurs sont affectés. 


*k 
+* 


Dans le domaine historique, la documentation disponible est déjà importante, 
notamment pour le Moyen Age (mémoire de M"° Bartier) et la période con- 
temporaine (apports de deux anciens secrétaires communaux). 

(C’est donc tout particulièrement à l’histoire d'Uccle dans les Temps Moder- 
nes que devra s'attacher le groupe chargé de ce domaine. 


# 
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L'étude démographique est assurée par M. Morsa qui bénéficiera de l'expé- 
rience acquise dans l’enquête réalisée à Mont-Saint-Guibert. 

Le docteur Martin, chargé de l’étude biométrique de la population scolaire 
d'Uccle compte élargir son champ d’action en y faisant intervenir des éléments 
sociaux et démographiques. 


* 
*k* 


Plusieurs études exhaustives s'intégreront par ailleurs dans le cadre général, 
telle l'étude que se propose de faire M. Defay, sur le complexe Cobralo, 
récemment érigé à Uccle par la S.N.H.B.M, et celle organisée par le centre 
«Emile Bernheim»> sur la distribution. 

L'importance de cette première réunion plénière ne peut manquer d’être 
soulignée; elle a, en effet, déterminé un progrès marquant dû à la confron- 
tation des différents points de vue et à la connaissance exacte qu'a désormais 
chaque collaborateur de sa part de travail et de celle de ses collègues. 
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Un autre événement très important lui aussi a été l'installation solennelle” 


du groupe d'étude à la Maison communale d’Uccle, le 25 février, sous la 
présidence du bourgmestre, M. De Keyser, en présence de plus de 300 per- 
sonnalités. 

Cette séance a consacré officiellement la collaboration étroite de l’Institut 
et de la commune d'Uccle, collaboration sans laquelle l'étude est vouée aux 
plus grandes difficultés. 

Au cours de cette cérémonie, M. Janne, Directeur de l'Institut, définit 
l’objet de l'enquête tandis que M. De Keyser souligna tout l'intérêt qu’elle 
entraîne pour la commune. 

M. Herremans, secrétaire général de l'enquête, passa ensuite en revue les 
divers travaux déjà réalisés et esquissa l’évolution future de l'étude, 

Suivirent alors deux exposés faits par M. le Docteur Martin et M'!° Petit. 

Signalons que cette séance a été relatée dans de nombreux journaux de la 
capitale. 


% 
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Depuis lors, se sont tenues deux nouvelles réunions plénières des collabora- 
teurs, l’une le 28 février, l’autre le 15 mai, réunions qui ont contribué large- 
ment à l'organisation systématique de l'étude. En effet, la nécessité de sérier 
les nombreux aspects à envisager a déterminé la création de plusieurs sous- 
groupes qui se consacrent respectivement aux îlots, aux complexes H.B.M. et 
Petite Propriété Terrienne, aux enquêtes démographiques, à la sociologie des 
opinions, à la socio-biométrie et à l’histoire. 

Un des points essentiels discuté lors de ces deux réunions est celui de l’en- 
quête sur les îlots pour lesquels les caractéristiques suivantes doivent être 
fixées: surface, surface bâtie, nombre de bâtiments, nombre de logements, 
surface de logement, date de construction, caractéristiques d'équipement, nom- 
bre d'habitants et leur profession, 

Le tracé sur carte des îlots en est évidemment la phase préliminaire, qui sera 
suivie d’une enquête menée par les agents de série, chargés de recueillir bon 
nombre de renseignements énumérés ci-avant. 


Signalons que le tracé des îlots, leur codification et l'élaboration d’un ques- - 


tionnaire-type a, par ailleurs, fait l’objet d’une réunion du sous-groupe « îlots » 
qui s'est tenue le 31 mars à la Maison communale d'Uccle. 


Le travail réalisé par cette commission sera incessamment soumis à M. le. 


Professeur Gourou puis présenté lors de la prochaine réunion plénière prévue 
pour la fin avril. 

Dès que le Comité scientifique y aura donné son accord, la carte des îlots 
sera reproduite et distribuée à tous les collaborateurs, de même qu’une série 
de cartes de fond. 

Le domaine cartographique est à l’heure actuelle le plus avancé. En effet, 
outre le travail déjà fait par M''° Petit, M. Deproost, architecte-urbaniste 
employé par la commune d'Uccle, met à la disposition de l’enquête environ 50 
plans qu'il a réalisés pour une thèse passée à l’Institut de la Cambre. 

Le 5 mars, plusieurs collaborateurs particulièrement compétents en cette 
matière ont consacré plusieurs heures à l'examen de cette abondante documen- 
tation et l’ont déclarée des plus intéressantes. 
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Pour terminer cet aperçu de l’évolution de l'enquête, nous signalerons que 
de nombreux collaborateurs ont eu l’avantage d'assister aux causeries données 
à l’Institut, les 17 et 18 mars par M. Chombart de Lauwe, Attaché au Musée 
de l'Homme de Paris, ce qui leur a donné l'occasion de se pénétrer des 
méthodes de travail préconisées par l’éminent sociologue français. 


SECTION DE SOCIOLOGIE AFRICAINE ET COMPAREE 


Groupe d'étude de l’économie indigène. 


Le groupe d’études coloniales à poursuivi ses recherches sur le régime fon- 
cier des autochtones du Congo. 

L'enquête entreprise par lui auprès d’administrateurs territoriaux et les 
documents consultés, lui ont permis d’esquisser une synthèse de la conception 
indigène des droits fonciers. Ceux-ci diffèrent sensiblement suivant que l’on 
considère les milieux coutumiers ou les milieux extra-coutumiers. 

Le groupe compte approfondir ces points car il est convaincu de la nécessité 
qu'il y a pour l’européen d'adopter une attitude déterminée vis-à-vis de 
l'évolution du régime foncier indigène et cela en possédant le maximum de 
données sur les coutumes foncières actuelles et sur les désirs réels des popu- 
lations du Congo. 

D'autre part le problème du Crédit à l'économie indigène a été abordé. 
Après avoir examiné ce qui a déjà été fait, dans ce domaine, pour permettre 
aux Noirs de prendre des initiatives susceptibles de développer l’économie 
autochtone, le groupe étudiera les meilleurs moyens de promouvoir, par un 
crédit approprié, l’économie indigène. 

Le 30 mars, Monsieur Henri Depage, administrateur de sociétés coloniales 
a fait, dans les locaux de l’Ecole de Commerce Solvay, devant les membres 
du groupe et de nombreux invités, un exposé sur « Responsabilités actuelles au 
Congo Belge - Contribution à la recherche d’une doctrine pour la promotion 
des autochtones du Congo Belge ». S 


ETUDES SPECIALES 


Groupe d'analyse Critique de la Terminologie 
relative aux Implications sociales du Progrès technique. 


L'étude entreprise s’est développée en trois phases : 

La première phase a été consacrée à la constitution et à l'exploration de la 
bibliographie de base, ainsi qu’à la rédaction de deux notes préliminaires. 

La seconde phase à été consacrée à l’élaboration de commentaires critiques 
d'auteurs, destinés à servir de base à la rédaction ultérieure des notices ency- 
clopédiques relatives aux principaux concepts retenus. Ces commentaires cri- 
tiques couvrent environ 350 pages. 

La troisième phase est en cours et concerne la rédaction des notices ency- 
clopédiques proprement dites. Le premier état du texte relatif à la première 
notice, consacrée à l'adjectif « socio-culturel », est actuellement achevé. 

L'objet de cette première notice ést de mettre en évidence la structure du 
complexe socio-culturel sur lequel agit la technique, l’étude de l’action de la 
technique sur la société étant inséparable de celle de la structure de la société 
elle-même. 
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L'effort a porté sur la mise au-point d’une classification dualiste de varia-« 
bles socio-culturelles, ou si l’on préfère, de phénomènes sociaux. Cette classi= 
fication a pour but de faire apparaître le caractère complémentaire des phéno- 
mènes socio-formels d’une part, et psycho-sociaux d’autre part. Les concepts 
de situation, d'attitude et de motivation ont été analysés à la lumière de cette! 
distinction méthodologique. Des définitions de ces concepts, adaptées à l’objet M 
de l'enquête, sont proposées. . 

La seconde notice, qui est consacrée au groupe des concepts généraux liés M 
à la technique, est également en voie d'achèvement. 


ns ed ge 


L'analyse critique de cette seconde notice est centrée sur la discussion de 
quatre idées principales : 


1) Recherche d’un critère de distinction entre la technique instrumentale et 
les rapports sociaux unissant les hommes qui l'utilisent conformément à saw 
finalité, Où finit la technique, où commence la société ? 


2) Recherche d’un critère de distinction entre les changements techniques 
et les changements sociaux induits par les changements techniques. Où finis- 
sent les changements techniques, où commencent les changements sociaux ? ©! 


. . # 0 * L: 
3) Analyse des facteurs qui permettent une mise en évidence relative de la 
technique par rapport à son contexte social. 


4) Distinction entre l’étude de la technique considérée comme cause de cer- 
tains changements sociaux et l'étude de la technique considérée comme effet 
de certains changements sociaux. 

Le but de cette deuxième notice est essentiellement de mettre les techni- W 
ques instrumentales en évidence par rapport à la société, et de faire rentrer 
dans le social proprement dit, les techniques non matérielles, ceci afin d'éviter 
que l'étude de l’action de la technique sur la société ne se ramène partielle- « 
iment à l'étude de l’action de la technique sur la technique. 

Les autres problèmes liés à l’action de la technique sur la société seront 
successivement abordés au cours des notices suivantes. Les notices consacrées 
à l'analyse critique des concepts généraux qui ont été retenus ne constituent 
donc pas des analyses fermées sur elles-mêmes. Chacune d'elles fait partie 
d'un ensemble, ceci afin de permettre l’approfondissement et la mise en rela- 
tion des différents problèmes traités au fur et à mesure du développement du 
travail. , 

Enfin, des matériaux ont également été réunis en vue de l'analyse critique 
du groupe des concepts spéciaux, qui couvre à ce jour les notions suivantes : « 

— institution, 

— progrès social, 

— changement d'échelle, 

— capital, revenu, investissements (au sens de Frankel), 

— colonisation (au sens de Frankel), 

— interplay, 

— accélération, 

— modèle de changement, 

— innovation, 


Certains de ces concepts particuliers rentreront, en cas de besoin, dans le 
groupe des concepts généraux. 
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VISITE DE M. P. H. CHOMBART DE LAUWE 


Monsieur P. H. Chombart de Lauwe, chargé de recherches au Centre Natio- 
nal de la Recherche Scientifique à Paris et attaché au Musée de l'Homme, a 


été reçu les 17 et 18 mars dernier par l’Institut de Sociologie, Il a entretenu 


les membres de nos groupes d’études sociographiques (Mont-St-Guibert et 


! Uccle), des travaux que mène en France son équipe de chercheurs patronnée 


par le Centre d'Etudes Sociologiques (C.N.R.S.). Ses exposés ont été centrés 
sur les méthodes de travail de cette équipe qui est particulièrement active. 

« Paris et l’agglomération parisienne » le livre bien connu de M. Chombart 
de Lauwe servit de point de départ à l'exposé et aux discussions d'ordre 
écologique. Mais l’orateur fit de nombreuses allusions aux études diverses qui 
sont actuellement menées dans d'auters régions françaises (Rouen, St-Etienne, 
Bordeaux, Troyes, la Vallée de la Sambre) et qui suscitent de tous côtés un 
vif intérêt. Une attention particulière fut accordée, au cours de ces entretiens, 
à l'examen des quartiers et des caractéristiques des groupes locaux. 

Nous ne citerons que quelques unes des autres enquêtes dont parla 
M. Chombart de Lauwe, celle qui concerne la psychologie de la consomma- 
tion, celle qui porte sur le comportement des parents vis-à-vis des enfants, 
celles enfin qui étudient les opinions à propos de diverses attitudes devant des 
problèmes d'actualité. 

Certains aspects de la stratification sociale furent l’objet d'un examen plus 
poussée (catégorie socio-professionnelle, mobilité horizontale, éléments de 
prestige). M. Chombart de Lauwe entretint également ses auditeurs de l'utilité 
et des possibilités d’une représentation graphique en quadrillé. 

Quant aux méthodes de travail, élaborées et éprouvées depuis plusieurs 
années par l’équipe de M. Chombart de Lauwe, nous ne signalons ici que quel- 
ques points qui ont particulièrement soulevé l'intérêt. Pour diverses raisons, la 
plupart de ces enquêtes ont été faites sur des échantillons très restreints pour 
la détermination desquels une technique a été mise au point. Une grande 
importance a été attribuée au rôle de cartes et de représentation graphique 
bien conçues. Enfin le recrutement et la formation des enquêteurs n’est pas 
le moindre des problèmes qui se posent à un directeur d'enquêtes. 

Ces deux journées de discussions ont permis aux membres de nos groupes 
de recherches de se rendre compte des problèmes qui se sont posés et se 
posent encore aux enquêteurs français et des solutions qu’ils y ont apportées. 
La Visite de M. Chombart de Lauwe à l’Institut de Sociologie peut donc être 
considérée comme un échange de vue fructueux où des constatations et des 
résultats d'expériences d'ordre pratique ont voisiné très heureusement avec 
des considérations théoriques et scientifiques. 


LA CONDITION SOCIALE DE LA FEMME 


XXV® Semaine Sociale Universitaire de l’Institut de Sociologie Solvay. 


L'Institut de Sociologie Solvay consacrera sa XXV° Semaine Sociale 
Universitaire à l'étude de la Condition sociale de la femme. 

Cette condition pose des problèmes auxquels nul ne peut rester indifférent, 
s'il s'intéresse si peu que ce soit, aux divers aspects de la vie sociale contem- 
poraine et à ses profondes mutations. 
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La condition sociale de Ia femme a changé et change tous les jours. Le but 
de la XXV°® Semaine Sociale Universitaire est de définir la nature de ces 
changements en même temps que les limites et les conséquences de ceux-ci. 

Chacun d'eux s'explique par certains traits de la société contemporaine et 
chacun d'eux agit sur la structure de cette même société. 

La vie familiale, la vie économique, la vie politique, la pratique des profes- 
sions, le droit et les mœurs en sont affectés. 

Les participants à cette semaine auront l’occasion d'entendre sur ces divers 
points des hommes et des femmes qui ont pu par leur expérience, par leurs 
réflexions se former une opinion autorisée et qui accepteront de la soumettre 
aux auditeurs. 

Cette semaine d'étude aura lieu du 17 au 22 octobre 1955 à l'Institut de 
Sociologie Solvay, Parc Léopold, Bruxelles, où l’on peut s'adresser, dès maïn- 
tenant, pour tous renseignements. 


PUBLICATION DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


Contribution à une revision de la législation sur les Conseils d'entreprise 
par un groupe d'étude de l’Institut de Sociologie Solvay. 
1955. 


L'Institut de Sociologie confia en 1953 à un « Groupe d’étude de la législa- 
tion sur les conseils d'entreprise » le soin d'étudier les amendements qui pour- 
raient être apportés à la loi du 20 septembre 1948, modifiée par la loi du 
18 mars 1950 sur les conseils d'entreprise. 

Il s'était avéré, en effet, lors de la constitution des conseils d'entreprise en 
1950 et au cours de leur fonctionnement, que des obscurités, voire même des! 
erreurs de la loi, en rendaient parfois le fonctionnement difficile. 

Le groupe réunit des juristes et des personnes particulièrement au courant 
de la loi sur les Conseils d'Entreprise, attachées aux Universités de Liège et 
de Bruxelles, à la Fédération Générale du Travail de Belgique (F.G.T.B.), 
à la Centrale nationale des employés (Confédération des Syndicats Chrétiens), 
au Comité de l'Entreprise libre. 

Le travail de cette Commission a fait l’objet d’un rapport détaillé des tra- 
vaux du groupe par Mademoiselle Talloen, secrétaire du groupe et conseiller 
à l'Administration du Premier Ministre, précédé d’une introduction de Mon- 
sieur Max Gottschalk, président du Groupe, sur sa méthode de travail. 

Cette brochure constitue un instrument de travail indispensable pour tous 
ceux qui se préoccupent d'améliorer le fonctionnement des conseils d’entre- 
prise, et qui comme parlementaires, membres des organisations patronales ou 
ouvrières, auront à collaborer à la préparation ou à l’adoption d'amendements 
à la loi. 
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IX° CONGRES ECONOMIQUE BENELUX-ECHTERNACH 
(LUXEMBOURG), 10-11 JUIN 1955. 


Ce Congrès a été organisé par la Section luxembourgeoise du Comité 
Bénélux et la Municipalité de la Ville d'Echternach. 

Monsieur Alphonse Weicker, Président du Congrès, Administrateur-délégué 
de la Banque Générale du Luxembourg, Monsieur A. E. Janssen, Ancien 
Ministre des Finances de Belgique, le Professeur P. Kuin, Conseiller écono- 
mique d'Unilever à Rotterdam et Son Excellence Monsieur M. Rasquin, 
Ministre des Affaires Etrangères du Grand-Duché de Luxembourg y ont pris 
la parole. 


COMMEMORATION DU XXV° ANNIVERSAIRE 
DU REGIME LEGAL GENERAL DES ALLOCATIONS FAMILIALES 
AUX TRAVAILLEURS SALARIES. — 27 juin -2 juillet 1955. 


Une séance académique a été organisée le 27 juin à Bruxelles par l’Associa- 
tion des caisses d'allocations familiales, pour commémorer le XXV® anni- 
versaire du régime légal des allocations familiales. Au cours de cette céré- 
monie un discours à été prononcé par M. Paul Tilion, Administrateur de 
l'association des Caisses d’Allocations familiales, 

Cette cérémonie fut suivie, du 28 juin au 2 juillet de journées d’études 
auxquelles ont été conviées des personnalités belges et étrangères qui, à des 
titres variés, sur des plans divers, se consacrent à l'étude et à la solution des 
problèmes relatifs aux besoins des familles et, en particulier, aux allocations 
familiales. Des communications ont été présentées par des personnalités de 
diverses nations et furent suivies de débats. 


STAGE SUR LA PRESENTATION DE L'IDEE EUROPEENNE 
DANS LES UNIVERSITES - UNIVERSITE DE LA $SARRE, 
SARREBRUCK : 4 au 10 juillet 1955. 


Le troisième stage sur la présentation de l’idée européenne a été organisé 
par les soins du Gouvernement sarrois, sous les auspices du Conseil de 
l’Europe. 
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Ce stage s’est tenu à Sarrebruck du 4 au 10 juillet 1955. I1 était réservé aux 
membres de l'enseignement supérieur, Son objet fut de rechercher par quels 
moyens les universités de l’Europe Occidentale pouvaient faire connaître la 
pensée européenne depuis 1946, en particulier dans les domaines politique, 
économique, juridique et social, ainsi que dans celui de l’histoire de la civili- 
sation, afin de provoquer chez les professeurs ainsi que chez les étudiants 
une prise de conscience de l’idée européenne. 


Thèmes de discussion : 
a) Intégration politique, économique et sociale de l'Europe ; 
b) Problèmes juridiques posées par l'intégration européenne ; 
c) Histoire ; 
d) Culture et civilisation ; 


e) Problème des rapports entre les universités. 


INSTITUT INTERNATIONAL DES 
SCIENCES ADMINISTRATIVES - OXFORD, 11-15 JUILLET 1955 


L'Institut international des Sciences administratives a tenu sa Round Table 
annuelle à Oxford du 11 au 15 juillet. Outre les représentants officiels de 
l'Institut et de ses Etats Membres, plusieurs personnalités éminentes du monde 
économique public participèrent aux débats qui ont porté sur les quatre sujets 
suivants : 


1. Eléments communs à la gestion des entreprises publiques et des entreprises 
privées ; 

2. Tendances de la formation universitaire aux fonctions administratives du 
secteur privé qui présentent un intérêt particulier dans la formation aux 
fonctions d'administration publique ; 

3. Evaluation du concept de l’ « Administrative Staff College» ; 

4, Manières d'accroître l'efficacité des entreprises économiques de l'Etat. - 
Procédés modernes de gestion utilisés dans les entreprises privées et dans 
les administrations publiques se prêtant le mieux à être appliqués dans les 
entreprises économiques de l'Etat, 

En outre, deux sujets secondaires ont fait l’objet de discussions, savoir : 

1. Les marchés de l'Administration ; 

2. Le contrôle administratif dé l'exécution du budget, 


CONGRES INTERNATIONAL PAN AFRICAIN DE PREHISTOIRE 


Ce Congrès a eu lieu à Livingstone (Rhodésie du Nord) du 11 au 16 juil- 
let 1955. Au cours de ces journées d’études, les participants discutent de 
la terminologie et des problèmes particuliers à la préhistoire africaine, ainsi 
que de la question des découvertes faites en Afrique noire, et de la protection 
des sites de fouilles. Ils ont eu l’occasion de visiter les sites préhistoriques 
de la Rhodésie et du Katanga. 
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CONSEIL. DE L'EUROPE - STAGE D’ETUDES EUROPEENNES 
A STRASBOURG DU 15 AU 24 SEPTEMBRE 1955 


Le Conseil de l’Europe organisera à Strasbourg, du 15 au 24 septembre 

1955, un «stage d’études européennes ». Le stage a pour objet de familiariser 
! les participants avec les problèmes d'intérêt européen traités par le Conseil 
de l'Europe. 

Des mesures seront prises pour que les participants puissent assister aux 
débats de l’Assemblée consultative, les séances étant suivies de séminaires 
consacrés aux sujets discutés par l’Assemblée et à des problèmes d'intérêt 
européen. 

(Ces séminaires seront dirigés par une équipe de trois ou quatre spécialistes 
des questions européennes, sous la surveillance d’un directeur d’études spécia- 
lement nommé pour administrer ce stage en collaboration avec le secrétariat 
général. 

Il a été décidé d’allouer 44 bourses aux gouvernements membres, dont trois 
à la Belgique. 

Les participants recevront une subvention de 2.000 francs français par jour 
pour couvrir leurs frais d'hôtel et de nourriture. Ils devront prendre eux-mêmes 
les dispositions nécessaires pour leur voyage de leur lieu de résidence à Stras- 
bourg et retour, et le prix d'un aller et retour en troisième classe, sans cou- 
chette, leur sera remboursé dans leur pays d’origine, où sur place en francs 
français. Les modalités de leur séjour à Strasbourg seront réglées par les 
soins du Secrétariat général et leur seront communiquées directement. 

Les candidats seront obligatoirement des maîtres de conférences, chargés 
de cours, professeurs d’universités ou d'institutions supérieures, âgés de moins 
de 35 ans. Ils devront avoir une connaissance adéquate de l'anglais et du 
français. 

Il est probable que les stagiaires seront invités à se rendre 

a) en Allemagne, par le Gouvernement fédéral ; 

b) à Luxembourg, par la Haute Autorité de la Communauté européenne 

du Charbon et de l’Acier. 
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EXPOSITION INTERLATINE DES SCIENCES ECONOMIQUES 


L'Institut d'Economie et Finances de la Faculté des Sciences Economiques 
de l'Université Nationale de Eva Peron (Argentine), organise la première 
exposition interlatine des Sciences Economiques du 25 août au 8 septembre 
1955. Des livres, des revues et des brochures ayant trait à la matière des 
sciences économiques y sont exposées. 


HISTOIRE DES SCIENCES 


Suivant la décision prise pendant le VII® Congrès International d'Histoire 
des Sciences à Jérusalem en août 1953, par l'Union Internationale d'Histoire 
des Sciences et par l’Académie Internationale d'Histoire des Sciences, Le 
Huitième congrès international d'Histoire des Sciences aura lieu en Italie, 
du 3 au 10 septembre 1956. Le siège du Congrès sera Florence, et une séance 
de clôture aura lieu à Milan. 
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D'autre part, le Comité belge d'Histoire des Sciences organise les samedi 5 
et dimanche 6 novembre 1955, à l'Université de Liège son Cinquième week-end 
annuel d'Histoire de la Médecine. Le Docteur Ernest Wickersheimer, ! prési- 
dent de la Société Internationale d'Histoire de la Médecine, sera l'hôte d'hon- 
neur du Comité à cette occasion et prononcera une conférence: 


CONGRES INTERNATIONAL, «HOMO LUDENS » 


Nous avons annoncé dans notre fascicule 3 de l’année 1954 qu’un congrès 
international devait avoir lieu à Bruxelles en mai-juin 1955 pour étudier de 
manière scientifique certains aspects du jeu chez l’homme et d'envisager en 
particulier son comportement dans la pratique de l'éducation physique et des 
sports. De nombreux adhérents s'étaient inscrits et la préparation de cette 
réalisation a permis de constater l'intérêt remarquable qu’elle pouvait susciter. 

Le Comité organisateur a cependant le regret de nous faire savoir que ce 
congrès a dû être reporté à plus tard pour des raisons budgétaires. 


Les promoteurs se sont promis de se rencontrer prochainement en vue’ 


d'examiner une solution acceptable du problème financier et de fixer une 
nouvelle date. « 


LA PROTECTION DE L'ENFANCE ET LA FAMILLE: 


Quelques aspects du problème. Travaux du Congrès Mondial, Zagreb 1954. 
Genève, Union internationale de Protection de l'Enfance, 1955, 270 p. 


Les travaux de ce congrès étaient consacrés aux problèmes que pose dans 
la pratique l'application du principe qu’un bon milieu familial est essentiel pour 
le développement physique et psychique de l’enfant ainsi que pour l'équilibre 
de sa vie affective. Une série d’exposés généraux ont mis au point nos con- 
naissances dans ce domaine, Ce sont entre autres ceux de Miss Bell Greve, 
U.S.A. (Le rôle et les responsabilités de la collectivité à l'égard de la famille) ; 
Dr. Juliette Favez-Boutonier, France (L'importance du milieu familial pour 
le développement physique et mental de l'enfant) ; M. W. D. Wall, Unesco (La 
psychologie de l'enfant malade ou infirme du point de vue de la vie familiale et 
sociale); M°° KE. Sailer, Autriche (L'utilisation du casework dans les cas 
de carence familiale); M. D. Q. R. Mulock Houwer, Pays-Bas (Sens et 
valeur des relations familiales dans des circonstances exceptionnelles). 

Le fait que le Congrès se soit tenu en Yougoslavie n’était pas l’un de ses 
moindres attraits. À cet égard, le discours inaugural du Maréchal Tito et le 
rapport systématique de M"° Branka Savic ont apporté des précisions inté- 
ressantes sur la politique sociale de la Yougoslavie et permis aux congres- 
sistes d'apprécier à sa juste valeur l'effort énorme que ce pays a fait pour 
l'enfance depuis la libération, en dépit de conditions matérielles difficiles. 

On trouvera également dans ce volume le texte des rapports et communica- 
tions présentés dans les quatre sections du Congrès; ils constituent une des- 
cription de la situation actuelle, tandis que les rapports sur les discussions et 
les conclusions montrent la direction dans laquelle il y a lieu de s'orienter. 

Enfin, le volume se termine par la liste des quelque 400 participants dont 
24 représentaient des organisations internationales, officielles et privées, et 
les autres provenaient de 32 pays différents. 
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